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flash . . . 

UN ARABE ET UN PAQUET 
DE GAULOISES · 

• Le projet giscardien d'Es­
pace judiciaire européen sera 
une réa lité d'ici à six mois. Alain 
Peyrefitte vient d'en faire ad­
mettre le principe par ses col­
lègues de la Communauté des 
Neuf. Les polices de toute l'Eu­
rope travailleront la main dans 
la main . Ce qu'elles font d'ail­
leurs déjà pratiquement. Désor­
mais. ce sera parfaitement légal. 
Nuance ! 

• Pour un peu, Pierre Bas 
n o u s deviendrait sympathique. 
Ce vieux rentier du Parlement. 
R P.R. endurci et abolitionniste 
non moins convaincu vient de 
trouver une astuce de procédure 
pour supprimer la peine de mort 
en coupant les vivres du bour­
reau. L'entretien de celui-ci et 
de sa machine à couper coûte 
185 000 F par an aux contribua­
bles. Pas moins. li suffirait que 
le Parlement refuse de voter ce 
crédit au poste " dépense de 
fonctionnement .. du ministère 
de la Justice, pour que la guillo­
tine devienne un objet de musée. 

Heureusement que vei lle Pey­
refitte dont l 'hostilité à la peine 
capitale est avérée. Les pres­
sions quïl exerce sur ses trou­
pes permettront probablement 
d 'enrayer la fro nde. Pour le plus 
·grand bien de la sécurité, cela 
va sans dire. 

• Un Arabe pour le prix d'un 
paquet de gauloises. C'est ce 
que viennent de s'offrir trois 
peti ts salopards qui, quatre heu­
res durant, se sont acharnés sur 
Ali Adjoul. li a eu droit aux 
m ors u r es d'un chien avant 
d"être roué de coups puis sup­
plicié dans une baignoire, puis 
encore saigné comme un cochon 
puis enfin utilisé comme totem 
avant d'être abandonné dans un 
terrain vague. Les trois sont en 
prison, l'un avec une balle dans 
la cuisse, quïl s'est tirée par 
mégarde tant son plais ir devait 
être intense. Al i Adjoul es t en­
tre la vie et la mort. Il est 
parfo is d ifficile de mi li ter contre 
la peine de mort. ■ 
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DES AVIONS. FRANÇ~IS· 
· POUR, VIDELA- · . . 

, - ~- . . ~ 

La France recueille systémati­
quement les fruits des embargos 
internationaux ... Quand la Gran­
de-Bretagne impose un embargo 
à l 'Afrique du Sud en 1964, la 
France devient le principal four­
nisseur de ce pays. Quand les 
Etats-Unis décrètent un embargo 
à l 'encontre de l'Inde et du 
Pakistan en 1965, la France vend 
des Mirages et des sous-marins 
au Pakistan. De même pour la 
Grèce, sanctionnée par les Etats­
Unis. et pour le Portugal (en 
1963, à la suite de l 'embargo 
décrété par le Conseil de Sécu­
rité, la France livre des armes 
anti-guerilla pour les colonies 
africaines). 

Aujourd 'hui, les Etats-Unis ap­
pliquen t à l 'Argentine l 'amende­
ment Humphrey-l<ennedy à la loi 
d'Aide Extérieure (Foreign Assis­
tance Act) : ce qui interrompt 
toutes livraisons de matériels 
mtl,taires à partir du 1er octobre 
1978 ... Mais la France vient de 
donner son accord pour la livrai­
son de deux avisos construits 
à Lorient. 

Une telle livraison n'est pas 
une simple affaire commerciale, 
mais une faille inadmissible dans 
la pression internationale qui 
s 'exerce sur la junte argentine. 
Cette pression a, entre autres. 
pour objectif que les militaires 
argentins autorisent la venue de 
la mission d 'enquête de la Com­
mission des droits humains de 
1·0 .E.A. qui attend depuis juin. 

Par ailleurs. certains éléments 
troublants laissent craindre que 
l'Argentine ne soit qu'un relais 
de la France pour détourner 
l 'embargo envers l'Afrique du 
Sud : 

e les inscriptions en Afrikaan 
sur les avisos n'ont pas été 
retirées, 

• i l n'y a pas eu formation 
d'équipages argentins pour la 
conduite d'engins aussi sophis­
t iqués. C'est un équipage fran­
çais qui doit les conduire jusqu 'à 
Buenos A ires. 

Le choix des partenaires du 
gouvernement français au niveau 
international apparaitrai t c lai re­
ment : on retrouve tous les pays 
cc qui se veulent des bastions 
contre l'infiltration communiste 
dans l'Atlantique Sud ». Le ser­
vice rendu ainsi à l'Afrique du 
Sud par la junte argentine ferait 
alors partie cc des conditions at­
tractives et des preuves de bon­
ne volonté fournies par Videla 
pour attirer des contingents 
d'immigrants sud • africains de 
souche européenne et faire en 
sorte que l'Argentine reste un 
des trois pays les plus BLANCS 
du monde », selon la déclaration 
du Minis tre argentin Harguinde­
guy. 

Aucun alibi, comme celui de 
la défense de l 'emploi, ne peu! 
justifier la démission face a 
cette collaboration d_irecte avec 
les régimes argentin ou sud-
africain. l 'h . 1 La leçon des liftiers de ote 
Meurice ne doit pas rester ~ans 
lendemains. Après les ~v,sos, 
deux sous-marins construits au 
Chantier Dubigeon. à Nantes, 
risquent de prendre la mer pour 
l 'Argentine. 

C.O.B.A. (Collectif de Boycott 
de fa Dictature Argentine), 1_ 4 
rue de Nanteuil, 75015 Paris 
(tél. 531 -43-38). □ 

Une erreur matérielle nous a 
fait di re, dans le dernier numéro 
de T.S. (p. 1, cc Insoumission : 
les ot3ges ») que le maximum 
de la peine encourue pour in-

soumission était d'un mois. 11 
s'agit, bien entendu, d'un an. 

De plus la justice militaire se 
permet de condamner des insou. 
mis deux fo is pour le même 
délit : insoumission, d'abord . 
refus d'obéissance, ensuite. Un~ 
circulaire ministérielle fi xe mê­
me à deux ans le tribut à 
payer. 1 
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sL rarmé.e. 
· 1a.ve le. 
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pUJ?LICiTt ' 
NoN· ME,NSoNG-f:RE -

NOUS ET « LE MATIN » 
Tribune Socialiste a exposé au grand jour, sans bluffer, 

les problèmes financiers actuels du P.S.~ . (n° 798) . Le Ma_tin 
transforme ces problèmes en " crise pol1t1que " (~f. : • crise 
politique et crise financière au P.S.U. ": ~~ M atin_, . 16-10-?8, 
p. 2) . Voila qui ne repose sur aucune real~t~ et _me~~te qu on 
s'interroge sur les intentions de ce quot1d1en a I egard du 
P.S.U. li faut d'a illeurs distinguer l 'article d'une part, le titre 
et le « chapeau " d'autre part. 

Ainsi on lit dans le « chapeau .. que le P.S.U. cc souffre 
d'une hémorragie de ses effectifs militants». L'ar:ic le, lui. se 
termine en disant qu'i l n'y a pas de véritable mouvement de 
désaffection militante au P.S.U Hémorragie ? C"est totalement 
faux et tout à fait contraire au sens de l 'article publié dans 
T.S. qui comptai t d'abord sur les militon ts du P.S.U. pour r~­
dresser la situation financière. Le Matin parle-t-il d'une « he­
morragie " de militants à la fédération de Paris du P.S. qu i 
connait. comme nous et toute la gauche, des difficulté"s finan­
cières qui résultent des élections ? Que se passe-t-il au P.S.U. ? 
Tout simplement, sections et fédérations ont parfois tenda~ce 
à ne pas faire " remonter .. les cotisations effectivement payees 
par les adhérents au niveau national pour payer leurs dettes 
électorales locales. Ce réflexe bien compréhensible est dom­
mageable. D'où l'article de T.S. Rien de moins, rien de plus. 

L'article reconnait que l'immense mâjorité des milit~nts a 
clai rement réaffirmé la nécessité du P.S.U., lors de la recente 
conférence nationale. Faut-i l parler de « malaise • lorsque les 
militants cherchent à mieux définir les moyens de développer 
un parti politique autogestionna ire et de ros·se~1bler le co~­
rant autogestionnaire en favorisant la confrontation de:' ?'ff_e­
rentes pratiques ? Curieuse conceptio:i du part, . _Reflech,r. 
poser des questions ne signifie_ pas vivre ~n « malaise ": si­
non ce serait diablement inqu,etant pour I avenir du mouve­
ment ouvrier. En tout cas, nous, au P.S.U., n_ous vou l~ns 
construire une « gauche différente " : . ?e genr~ d 111terrogat1on 
fait corps avec notre perspective pol1t19ue : c est, notre façon 
de respirer et de progresser ( 1). Ce n est p_as I apanage des 
directions; c'est l'affaire de tous : des Parisiens. des Alsa­
ciens, des Bretons, des camarades de Haute-Garonne comme 
de ceux de la banlieue parisienne, du Nord. du Pas-de-Calais 
et du secteur entreprise. 

Pour le reste. il est exact que quelqu_~s camarad~s n?u~ 
ont quitté en Gironde. Est-i_l raisonnab_le d evoquer auJ~urd hu, 
ce fait qui date des mun1c1pales? Ou,. un (sur 500) elu mu­
nicipal P.S.U. est passé il la L.C.R. Tout cela est maigre et 
sans grand intérêt... . . . ,. 

L'appel du P.S.U. publ ié dans T.S. avait P?Ur ob1ect1f. d tn­
ci ter à la solidarité contre « la censL!re d_e I arg_en t •. qu, an­
nonce des jours plus sombres. Certatns I ont tres b,en com­
pris (cf. Le Monde, 17-1 0-78, p. 9). Le Matin semble moins 
s'en soucier ... 

Jean-M arie DEM ALDENT, 
Directeur politique de T.S. ■ 

[ t l En 1974, à son congrès d'Amiens. le PSU ~ inscrit dans ses s1~tuts la 
volon té d'adapter de façon permanente ses s tructures et moyens d'action a 
son objectif autogestionnai re . 



e Di111c111 clie 22 octobr e ( Lunel) 
L'associa i ion régiona le de la fédéra t ion 
cl~s élus au togest ionnaires (GASAL), 
nec le 17 octobre 77 va fè icr son pre­
m ier anni,·ersaire. Une fê te où il sera 
beaucoup question de trava iller : les 
trm·a ux début eront. à 9 hcu1·es, à la 
salle Cas tel. Ils seront axés su r le 
P_lan d'occupatio_n des sols, les c,pé­
n c nces e t tentat ives, quest ions, répon­
ses, tous les domaines du P.S.O. se­
ront passés au c r ible. La garderie, 
an imation d es enfa nts sera assurée. 
C9 \lendredi 27 oclobre (Ro111a11s) : 
Toujours cla ns le cadre des sept so i­
rées pour la paix, le M.D.P.L. (Mou­
,·ement pour le désarmeme nt, la pa ix, 
la liberté propose à la J\11.J .C. R. Ma r­
ti n u n montage a ud io\'isui:I ur la 
force de frappe. Inte1Tent ions pré­
vues de nombreu x rcprésem a nts des 
part is poli t iques (P.S.U., P.S ., P.C., 
P.R., R .P.R.). A 20 h 30 précises. 
• Sa111 edi 28 oc l abre / Lar:ac) ; une 
journée d'act ion organ1 ee par le 
P.S.U.-Corrèze. Tous les pa rti s e t. or­
gan isa ! ions syndica les sont in\' ités à 
ven ir té moigner lèur sou lien aux pay­
sans d u Larzac. Pour l e lieu , 011 11 'e11 
ait pas plus que l'0us. En tout cas 

pour tout sou i ien financ ier : APAL -
ferme de !'Hôpita l. 12100 Millau . 
C L e C.S.O .C., 111ais qu'est-ce? Le 
comité de sou tie n aux objecteurs. Il 
organise des ré u nions ou,·cnes tous 

les p1·c111iers jeud is du mois a u Cen­
tre a social if de !'Agora, 91000 à Evry 
et cc à 20 h 45. D'autre part, une 
pcrma nenc(: fonc tion ne tous les same­
dis de 15 à 18 heures. Jl s vous a tte n­
cknt. 

CENTRE POPULAIRE 
DE FORMATION SOCIALISTE 

© Vendredi 20 octobre (cyc le his­
torique), à 19 heures : « Proudhon 
et Marx » par Jean Bruhat. 
® Mardi 24 octobre (cyc le théori­
que), à 19 heures: « Marxisme et 
féminisme » par Geneviève Petiot. 
Les séances ont lieu au CREFA , 
78, A, rue de Sèvres , Sa'lle Défen­
se . 

INSCRIVEZ-VOUS ! 

Inscriptions : CPFS, 9, rue Borro­
mée, 75015 Paris, ou sur place au 
moment des séances : CREFA, 78 
A, rue de Sèvres, 75007 Paris. 
1 cycle : 70 F - 2 cycles: 120 F. 
Règ lement à l'ordre du CPFS, CCP 
15 307 39 C, Paris. 
P.S.: des affichettes sont dispo­
nibles. 

En janvier, fais ce qu'il te plaît*, 
mais, dès aujourd'hui , achète le 
calendrier 1979 de l 'autogestion. 

* Y'a plus de saisons ! ! 

JANVIER 

LUN 1 8 15 22 29 
MAR 2 9 16 23 30 
MER 3 10 17 24 31 

JEU 4 11 18 25 
VEN 5 12 19 26 
SAM 6 13 20 27 
DIM 7 14 21 28 

Réclamez-le aux militants du PSU 
ou commandez-le à PSU-calendrier, 
9, rue Borromée, 75015 Paris , en 
joignant 12 F (frais d'envoi com­
pris) . 

Anticommunisme pPimai•e 

V 
ENDRED [ soir, devant l'hô tel Rossia qui 
brilla it de ses q uelque 4 000 fe nê tres à cieux 
pas de la p lace Rouge, u ne amie soviétiq ue 
m 'a raconté la dernière his to ire qu'on ch u­
chote à Moscou. 

Un jour, un R usse qu i a lu la nouvc llè cons titut ion, 
s'en Ya au m in is tère des Affa ires é trangères pour faire 
une demande de passepor t e t de visa. Ass is devant le 
fonctionnaire idoine, il précise les ra isons ck sa requê te : 
« J'ai un ami américain qui es t aveugle e t j e voudra is 
a ller l'a ide r à t raverser la rue. » 

Impassib le, le fonc tionnaire note e t le p r ie de reven ir 
clans qu inze jours. 

Le ùéla i passé, le Russe est là, a t tendant le verdict. 
Le fonctionnaire le rega rde longue me nt, sou r it , e l dit : 
« Nous avons b ie n r é rl échi ~1 votre problè me el nous 
avons trouvé u ne solu t ion : fa itc:s , ·eni r vo t re ami en 
Union so,·iét ique, nous faciliterons son ,·oyagc. » 

E tonnemen t d u Russe cand idat a u , ·oyage : « Ma is , 
excusez-moi, vous n'avez rien compr is, , -ra imenl rien ! » 

Comment cela, s 'é tonne le fonc tionnaire in lt:rloq ué ... 
C'es t q ue, exp liq ue le Russe, mon ami n 'est pas fou, 

il es t s imple ment aveug le ... 

Tou te le monde, me dira it maintenant mon ami sov1e­
tique , ne peut pas se fa ire Pape pour m·oir un visa de 
sort ie ... 

A Moscou, toujours, j'ava is un ami, Boris. J e l'ai 
retrouvé un peu changé : il e n est à sa t ro isième année 
de séminaire, il sera bie ntôt pope. Avec u ne belle maison, 
un des mei lleurs salai res d u pays et des belles icônes 
accrochées au mu r. Co mme cela il n 'au ra plus jamais 
d'emmerdements et pourra prendre sa close d 'opiu m du 
peuple tous les j ours. C'es t toujours mon a mi, Boris. 
Cc n'es t pas d e sa faute , après tout., s i le séminaire de 
Zagorsk é tai t la seule porte de sortie qu i lui restait 
ouverte. 

Bof! L'essentie l, me disa it un membre du Com ité cen­
t ral, c'es t que clans nos magasins la pénurie a il disparue 
et que da ns nos rues se forme nt des embouteillages. 
Exact. .. 

Oua is. Mais , comme disait aussi , dans une autre de ces 
h is to ires, sa mè re à Brej nev q u i lui fa isait ,·isiter toulL's 
ses proprié tés e t appartements e l admirer ses grosses 
voitu res: « Lfonid , c'es t bien joli tout cela, mais si les 
Rouges reYcnaicn t ? » · · 

C.-M. V AD ROT ■ 
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Depuis le début de 1·année il 
y a eu plus de 500 grèves lo­
cales dans les P.T.T. 

Le manque de personnel était 
la raison principale de ces ac­
tions. 1·administration des P.T.T. 
se contentant de parer au plus 
pressé en retirant des travail­
leurs d·un centre pour les affec­
ter dans celui qui était en 
grève.. _ 

Il n·y avait plus qu·une solu­
tion : s·y mettre tous ensemble 
et les fédérations C.G.T. et 
C.F D.T des P.T.T. s·y prépa­
raient. semble t-il depuis quel­
ques temps. 

La semaine du 23 au 27 sera 
bien remplie avec grève des 

·chèques postaux le 24. des cen­
tres de tri le 25. des télécom­
munications le 26. des bureaux 
de postes et des préposés le 27. 

En somme. une grève géné­
rale étalée sur au moins quatre 
jours. alors que F.O. saute dans 
le train en marche pour deman­
der une grève pour le 25 seu­
lement 

Près de 450 000 trava illeurs 
sont appelés à 1·action Même 
si Barre est sourd. il faudra 
bien qu'il entende ■ 

Fuite d'acroléine, j eudi der­
nier. à l 'usine P.U K. (Produits 
chimiques d·Ugine Kulhmann) de 
Pierre-Bénite. près de Lyon. Qua­
rante personnes intoxiquées : 
troubles respiratoires. nausées. 
saignements de nez... La direc­
tion. comme à chaque accident. 
multiplie les communiqués ras­
surants ; les syndicats réclament 

des mesures de sécurité plus 
efficaces. 

ou·est-ce donc que l'acroléi­
ne? C'est un liquide volatil suf­
focant obtenu par déshydratation 
de la glycérine. Ce poison est 
utilisé pour accélérer la crois­
sance des pou lets par fixation 
de l 'oxygène de l 'eau et des 
protéines dans leurs corps. 

Voilà. vous savez tout... Sauf. 
peut-être , si ce genre de pro­
duction très nocive et ce • gon­
flage .. artificiel des poulets sont 
absolument nécessaires ! On en 
doute sérieusement. 

La popu lation environnante 
commence à ne pas aimer du 
tout. Le maire socialiste d'Oul­
lins. la ville du site. demande 
au prefet " l 'arrêt immédiat de 
la production d'acroléine d~ns 
les conditions actuelles ». C est 
un petit début. 

Mardi dernier. plus d'un mil­
lier de personnes. répondant à 
1·appel de la C.G.T.. de la 
C.F.D.T.. du S.N.1., du P.S., du 
P.S.U. et du P.C., ont défilé dans 
les rues de la localité avant 
qu·une délégation ~oit. reçue par 
la direction de I usine qui a 
préci~é que la production d·acro­
léine était arrêtée jusqu·à ce 
que la sécurité soit satisfaisan­
te. La direction s'est engagée 
en outre à prendre en charge 
les frais médicaux causés par 
la fuite. mais s'est refusée par 
contre à prendre en charge le 
contrôle médical systématique 
des personnes vivant à proximité 
de l'usine. ■ 

Après une dizaine de jours de 
tractations, de tensions. de dé­
robades diverses et de valses-

---- - - -----, -------------- 1 

bulletin d'abonnem•nt 
Bulletin à retourner à Tribune soci~liste, service abonne­
ments, 9, rue Borromée, 75015 - Pans. 

1 

1 

1 

1 

! 
1 M. □ Mme □ Mlle □ 1 

1 NOM .......... .. .... . ....... Prénom ..... .... . ....•... 1 

l Adresse ... • • · • · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · : l 
I Profession ... • • • • • · · · · · · · · · · · -~.;

1 
· · · · · · • · · · · · · · · · · · · • · 1 

I Code postal .... • • • • • ·· • · · · · ,- · · 1 e · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 1 

1 s ·abonne pour 1 an □ 6 mois □ ( 1) 1 
1 Ci- joint un versement par _ch_èque bancaire D pos!al D (1) 1

1 à l'ordre de Tribune soc,ahste, CCP 5826- 65 Pans. 

: Tari fs : 1 an : 150 F; 6 mois: 80 F; soutien : 200 F. : 

1 ( 1) Cocher la case correspondante. 1 L _______________________ _ 
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. t e Jean-Charles 
h · ·tat1ons en r · 

es1. résident-directeur ge­
Edeline, P S . •te· francaise de . 1 de la oc,e . 
nera . (T S du 7-13 septem-
production · · . - t de tu-

1978) et le m1111s re . 
bre le p -DG. s·est fait 
telle Lecat, · · • st pas une 

ter pâle Et ce n e I' 
po;ladie diplomatique : Ede ine 
m • e et pour longtemps pa­
so_1t~.7 ~ne profonde déprime. Ce 
ra,. ,p,ermet une élimination en 
qui t où les me-douceur au momen -
naces s·amoncèlent sur ~a !~:~ 
des travai lleurs de la oc~e e 
française de produc tion. Ils n o7t 

lus qu·à se démerder ?vec a 
~ituation incroyable creee par 
leur ex-patron mégaloman_e - et 
amateur de cigare,s_. Le " l1bera­
lisme créatif " s ecrou le avec 
fracas et il ne reste P.lus - au 
ministre qu'à présenter lu1-~eme 
un plan aussi rigoureux qu impo­
pu laire qu'il voulai t faire endos­
ser pa~ le P.-D.G. défaillant do~t 
son successeur (off1creux) d,t 
qu 'il a fait faillite. 

Sentant et pressentant que 
,. la · température fraîchit " , les 
travailleurs de la S.F.P. ont far! 
grève Jeudi et vendredi. ce , qu, 
leur a permis. au cours du.ne 
petite manifestation. _de farr~ 
connaissance avec la trrque poli­
cière . La grève n·est d 'ailleurs 
que suspendue ; au sein du ~er­
sonnel. les partisans de la greve 
dure et longue continuent de 
s'opposer aux grèves par • ca: 
tégorie de personnel " Ouor 
qu'il en soit. signe des temps, 
1·assistance aux assemblées gé­
nérales bat des records : mieux 
qu·en 1968, expliquent certains. 

Une ambiance à nous priver 

de notre Guy Lux de Noël c 
· es gens ne respectent rien! 

1 

.. ~·.-
REUNION~EU~OPEENNE 

...... , ,:...._, 

A l'invitation du P.S.U., les 
organisa~ions _signataires se sont 
réunies a Parrs les 14 et 15 oc­
tobre 1978. 

Elles ont fait le point de leurs 
convergences en ce qui concer­
ne la lutte contre la C.E.E. et 
sur l 'élection au suffrage uni­
versel d'un Parlement européen. 

Elles ont abordé les questions 
concernant une concertation et 
une coordination possible de 
leurs actrons. 

Elles ont décidé de poursuivre 
les contacts jusqu'à la prochaine 
réunion qur se tiendra à Turin 
les 25 et 26 novembre 1978. 
afin de chercher à réaliser une 
campagne d 'actions communes 
sur les thèmes suivants : 

1 - Contre la restructuration 
capital iste et la po litique d'aus­
té rité et de chômage qu·elle 
implique. 

2 - Pour la sauvegarde et les 
extensions des libertés politi-
ques et syndicales. . 

3 - Pour la défense de l'équi­
libre naturel et contre le nu­
cléaire. 

4 - Contre l'impérialisme eu­
ropéen . 

5 - Contre le renforcement 
des institutions européennes. 
Pour le Socialisme (PLS) - Bel­
g i q u e · Venstresocialisterne 
(VLS) - Danemark ; Socialistik 
Folkeparti (SF) - Danemark ; Mo• 
vimiento Comunista (MC) · Es­
pagne ; Partito de Trabajo d~ 
Espana (PTE) - Esp,:1gne ; Partr 
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Ill Il 

Q e 

Par Bernard RAVENEL 

Si l'avenir de l'Europe du Marché commun peut appa­
raître incerta in, on nous garantit l'expans ion cla ns cieux 
domaines a u moins , pour les anm;es qui viennent : ceux 
du chômage et du nucléaire. 

Les sta tis tiques o fficielles de la C.E.E. l'avouent : de 
1974 à mars 1978, le chômage a doublé clans l'Europe 
des Neuf. Tl atteint s ix millions de travailleurs - chif­
fre d'a illeurs la rgement sous-es timé en cc qui concerne 

les femmes, les j eunes, les travailleurs immigrés. Il es t encore des tiné à 
s'accroître jusqu 'à dix mill ions au début des années 80. 

Par a illeurs, au de rnier sommet capitalis te réuni à Bonn en ju ille t 78, 
les pays de la C.E .E . se sont e ngagés auprès des Eta ts-Unis à accélérer 
cons idé rablemen t la cons truc tion de centrales nucléaires . 

Ains i, l'Europe qui s 'o rganise e t se res tructure a ujourd'hui , sous 
l' impuls ion des fi rm es multinationa les, es t cellt~ du chômage e t du nu­
c léaire. 

Face à ce lte s itua tion, un peul es timer que le Marché commun, avec 
ses règles et ses normes fondées sur la libre c irculation des capitaux e t 
des ma rchandises, est un cadre sa tis fa isant - e t même améliorable - , 
pour répondre au défi de la crise e l du redéplo iement. C'es t, pour l'essen­
tiel, la pos ition de la social-clémocratie européenne où le poids du S.P.D. 
a llemand devient dé te rmina nt pour fixer l'orienta tion réelle de la poli­
tique de la majorité des pa rtis socia lis tes. 

On peut pe nser a ussi qu'il es t nécessaire e l suffisant de me ne r une 
ba taille « na tiona le» face à un adversaire de classe qui s 'est donné une 
dime ns ion e t une s tra tégie inte rna tio na les, C'est l'at titude de chaque P.C. 
des neuf pays de la C.E.E. 

Ou bien , enfin , on estime que pour c1·éer les conditions d'un nou­
veau modèle de croissance e t de socié té, il fau L remettre e n cause la 
logique du Marché commun et dégager une orienta tion va lable pour 
l'ensemble des travailleurs des diffé rents pays d'Europe, y compris l'Es­
pagne, le Portugal el la Grèce. 

C'es t le sens de la rencontre orgamsee par le P.S.U., ce dernier 
week-end à Paris, avec un certa in nombre de forces significa tives e n 
E urope , anti-capita lis tes et de tendance autoges tionna ire. Quelle que soit 
la fo rme que revêtira notre présence au moment de l'électio n du Parle­
ment européen en juin 79, il importe de profüer de l'occasion pour faire 
avance r, chez les trava illeurs, l'idée que lutte r e nsemble es t possible. 
L'avenir lamentable que leur réserve la politique économique menée 
contre eux (de plus en plus coordonnée au niveau européen) impose 
cette lutte. 

Aujourd'hui, deux typ es d'action commune nous paraissent possibles 
e t nécessaires : d'abord pour les 35 heures sans réduc tion de sala ire 
(pourquoi ne pas proposer de faire du premier mai 79 une journée 
interna tionale sur cc thème ?) ; ensui te, contre la folie nucléaire. 

L'Europe de l'avenir ne peut ê tre celle des fabricants de chômeurs 
e t de centrales nucléaires. Elle ne peut donc ê tre celle du Marché com­
mun. ■ 
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' ou va a fronce? · 
Assemblée nationale : 
Les prud'hommes 
au goüt du jour 
Une des dernières barrières contre l'arbitraire patronal 
risque de tomber. 

Conquête dt: la classi: ounière, les 
cons<.: il s de prud'hommes sont des tri­
bunaux paritaires (employeu rs - sala­
riés) compétents pour juge r de con­
rii ts individue ls du trm·a il. Mais leur 
ronc tionnl!mcn t actuel souffr<.: de 
maux bien connu~ des trm·a illcurs : 
compé te nce tcrritoriak et profession­
nelle lim itée qui abou tit à exclu re 
une fraction importante dL'S sa lariés 
de ce tte juridic tion; faible représen­
tativité des juges élu par les sa lariés 
d u fai t des modalité d'élec tion 
(300 000 votants pour 5 mill ions d'é lec­
teurs po tentie ls en 19ï8); lenti:ur de 
la procédure (dé la is de jugement com­
pris entre un d trois ans). e ncore 
accentuée par la grhe du zèle que 
les secrétaires d..: prud 'hommes mè­
nent depuis plusii:ur mois pour faire 
aboutir leurs revoc:ndications . 

Des suggestions syndicales 

Une réforme profonde de la pru­
cl'hommie s 'imposait donc ; ré forme 
d'ai lleurs récL1111ée depuis de nom­
breuses années par les syndica ts . La 
C.G.T. et la C.F.D.T. on t même éla bo­
ré en 1970 des propos itions commu­
nes : ex tension de la compétence des 
conseils de prud'hommes a ux conflits 
collec ti f du travail, en part ic ulier à 
ceux toucha nt à l'exercice des droits 
syndicaux ; dro it pour les syndiqués 
de se fa ire représente r par leur orga­
nisa t ion ; fixation des é lections un 
jour de semaine et non plus le di­
manche; élec tions à la proport ionnel­
le sur des listes présentées par les 
o rganisa tions syndicales représentati­
ves au plan national; d roit pour les 
consei ls de prud'hommes de pronon­
cer la réintégrat ion en cas de licen­
ciement abusif; ins titution d'une pro­
cédure de référé (procédu re d 'urgen­
ce); a ppe l des jugements devant des 
o rganes paritai res et non plus devant 
la Cour d 'appel, etc. 

Il Ya sans dire que le projet de 
loi que l'Assembl~~ nationale vie nt 
d'adop ter l!n pre m1e re lec ture n~ re­
ti ent que for t . peu . ces suggestions. 
Même s'il contient 111contes table menl 
un certain nombre d'asp~~ts posit!fs. 
C'est a insi qu'il sera c rl!e au ~1O111s 
un conseil de prud'homme aupres de 
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chaque t ribuna l de grande instance 
(soi 1 190 pour l'ensem ble du te rr.i Loi­
re, a u lieu de 88 ac tuelle ment), qui 
sera compétl!nt pou r tous le~ litiges 
individuels (y compris e n cas de li­
cenc iement pour cause économique) ; 
et cela que lle que soit la profess ion 
d u sa larié. C'es t ai ns i égak:ment que 
tous les salariés StTOnt in ·c rit s auto­
ma tiquement sur les listes é lectora­
les, que la formation des con c illers 
prud'hommes sera amélio rée (une se­
maine par a n), que les frais de fonc­
t ionneme nt des conseils de prud'hom­
mes (à l'exclus ion des locaux qui res­
teront fo u rn is par les communes) se­
ront mis à la charge de l'Etat , les 
secré taires et secréta ires-adjoints de­
venant , d e ce fai t mêm e, fo nctionnai­
res de l'E ta t. 

La règle du plus fort 

En reva nche les principes tradition­
nels de la prud'hommie se trouvent 
remis en cause par ce projet de lo i 
qui apparaît mê me comme une « ma~ 
c h ine de gu erre» con tre les syn d icats. 
Qu'on e n j uge. 

Le scrutin majoritaire actuel est 
certes remplacé par la proportionnel­
le; mais la règle d u plus fort demeu­
re. Elle pcrmellra la participation a ux 
consei ls de prud'hommes de svndicats 
peu représentatifs, voire cornplais.:ints 
e nver s_ le_ 1;atro11at. ~•autant plus que 
la m.:i.1 on le a rd use di: rL;Sèrvcr a ux 

syndicats représen~at ifs au plan na. 
1 ional la pr·escn ta t ron des canclidaiu. 
n :s. C'est la porte ouvcn e, on le de. 
vi ne , à la C.F.T. c l a utres syndicats 
«autonomes » ( 1) . Le vote se dérou. 
!cra par correspondance, ce qui per. 
mellra, là e nc<;>re, toutes les pressions 
pal rona lcs_. M rcux . e n~ore, le collège 
d es salaries sera scmde 1.:11 cieux : d'un 
côté les cadres - a uxquels seront 
d'ai lleurs assimi lé les sa lariés possé. 
clan! un dip lô me, voi re un simple « ni­
vt:au » équivale nt (2) -. de l'autre les 
ou\Ticr c l emp loyés. Le pari tarisrne 
f o nde rnen t des consei ls de prucl'hom: 
111c , e trouvera ains i remis en eau. 
se : aux assemblées générales chargées 
cl 'é li re le prés iclcn t cl le vice-président 
du consei l, (lesquels dés ignent les rap­
porteu r et les experts). la moitié des 
voix apparten a nt a ux employeurs ris­
que d'ê t re u n peu plus lourde que 
l'autre moit ié e t clone d'aboutir à 
l'é lec tio n d'un re prése nta nt des sala• 
ri é qui a ura les faveurs du patronal. 

Le particularisme des cadres 

De cc fait, alor qu'actuellement, en 
règle généra le, les conseils de pru­
d'homme condamnent les employeurs, 
qui vont e n appel s 'ils le jugent b~n 
(70 à 80 % des jugements sont _cl'a1l­
lcurs con fir·més e n appel), on n sque 
de voi r le con traire se produire à 
l'm·eni1·, cc qui a llongera encore un 
peu p lus les délais imposés aux sala· 
riés pou r faire va lo ir leurs droit~. 

Pour fa ire bonne mesure et repon· 
circ a ux vœux d u C.N.P.F., !'Assemblé.: 
nationale a m ê m e d éc idé d'introduire 
le vote p lura l clans le collège des oc:m­
p loyeurs : les pa trons disposero_n t de 
d'a u tant p lus de voix (au maximum 
100) que le nombre des trava i_lle~rs 
de l'entreprise sera élevé, ce qui bien 
sùr renforcera le poids du grand pa­
trona t au sein des conseils de pru­
d 'homm es. 

Enfin , les jugements seront rend_u~ 
au sein de sec tions (don t une pat ~r­
culière à l'encadremen t), ceci afin 
d'accentuer le particularisme d~s ca­
dres. Quant a u x conflits collcct1fs d_u 
travail, il s ont bien sûr é té écartes 
de la compétence des conseils de pru­
d 'hommes. 

En dépit d es que lques améliorations 
que l'o n peut a llc ndre ck ce texte, 
on ,·oil clone que les trarnilkurs on'. 
surtout beaucoup à re douter de ~~lt\ 
réforme. Une des dernières barneres 
juridiques con tre l'a rbitraire patronal 
Yient cl 'ê11·e levée par l'Assemblée na· 
tiona le. 

Michel SYLVAIN • 



.loanvil!e-le-Pont 
Succès 
de la gauche 

Tiens. la g_auche 1·a encore emporté di­
manche dernier . A Joinvi l le - le. Pont cette 
fo1s-c1. dans la banl ieue parisienne. Sixiè­
me élection partielle. sixième victoire. De 
quoi refléchir. non ? C'est en tout cas . 
en substance, la réflex ion de Michel Mou­
sel, secréta ire national du P.S.U .. lors du 
meet ing unitaire qui s'est tenu à la mairie 
de Joinvil le deux jours avant le premier 
tour de ces municipales partiel les. « Pour­
quoi ce qui est vrai pour les partielles ne 
l 'a-t-il pas été lors de la consultation de 
mars 78 ? » La question valait bien d'être 
posée devant une sal le archicomble qui 
étai t venue écouter la gauche réunie de 
nouveau pour la circonstance. Elle le fut. 
comme on voit. Et non seulement posée, 
mais aussi fortement applaudie. Un signe 
qui ne t rompe pas. A l 'applaudimètre, ce 
jeudi 12 octobre. tout le monde avait bien 
l'impression que les deux " grands • de la 
gauche, P.S. et P.C , étaient soumis. de la 
part de leur petit frère P.S.U , à des ques­
tions gênantes pour •leur bonne conscience 
unitaire. 

Charles Fiterman, le lieutenant f idèle de 
Georges Marchais , y est pourtant allé de 
·son bon pas tranquille. Rien à dire. Fiter­
man aura évité ce soi r-là d'être rrop lourd. 
en dépit d'une orthodoxie évidemment par­
faite . Ci rc onstantes obligent. Dans une réu­
nion unitai re il convient de mettre la pédale 
douce. 

Michel Rocard, en un sens. le lui a bien 
rendu qui n'a pas r.1énagé ses coups de 

Ernpe i: 

" To 
très bien, 
Madame la 
marquise ... 

,, 

Le chômage est li~ à la . 
récession. Il est du, aussi, 
à la recherche d'une plus 
grande productivité. 
un exemple . c~l~i de 
l'industrie du telephone. 

Le jour 111ém e où k s cléputés30cle !al 
· · · Il · 1· •11l cle quelque 1111 · ma1ontea 1:·geac: • • , . j . ·o 

liard . k s det tes des ma 1t_1c:s cl~ 1_0 1"'e: 
. · • 11 r •examines les sans exrner q ul' so ie i · ~ · c 

30 000 licenc i..: m t: nt s prcvus d~nOsOO I~ 
• - · pp1··ena it c1uc I.:> a ~1dcrur2.1e , o n a - • . n , 

20 000 .:111plo is a ll a ie nt e tr~ esa_lc~i,c~_t 
·u1)11ri1111.::-. dan. " un secteur Jug.:: Jusq~1l ? 

• • . 1 · • 1 1 • • le te c-p rc:-.L'n t c rca tL'lll l c:mp O s · 

phun..:. t ·1 ·. 
« La commission (transports et e e 

communications) a noté que le pro­
gramme permet tant d_'attei_ndre, ve~s 
1982, l'objectif d'une vmgtame de nul-
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chapeau au « courage » et au « dévoue­
ment » des mili tants communistes. Toutes 
qualités que personne d 'un peu honnête au 
demeurant ne saurait leur ôter. Après la 
brosse à reluire. les " vraies questions • . 
Du moins les " vraies questions .. selon 
Rocard, qui ne sont ni toujours vraies , n' 
d'ailleurs toujours des questions. tant s 'en 
faut. Michel Rocard, à en croire son entou­
rage immédiat. souffrirait quelque peu de 
cette publicité t apageuse dont depuis quel­
ques semaines les media·s se font l'écho, 
Trop c'es t trop. parait-1I. Le challenger de 
Fra nçois Mi tterrand souhaiterai t qu'on l 'ou­
blie un peu afin de pouvoir, de lui-même, 
échapper à cette image déplorable de 
" technocrate " , voire de " gestionnaire de 
la pénurie " · 

Aussi avai t-il fait de ce meeting de Join­
ville une sorte de vén table rentrée pol i ti­
que, plus d iscrète que l'autre. Le texte, soi­
gneusement préparé , distribué préalable­
ment à la presse. habile dans la forme, cha­
leureux dans ses accents, amical parfois 
dans ses digressions n'a pourtan t pas ré­
pondu, semble-t-il , à l 'a ttente d'un public 
plus soucieux de problèmes concrets (chô-, 
mage. duree du travail , etc.) que de pers­
pectives floues à 1 'horizon de rendez-vous 
avec une Histoire qui boude décidément les 
rendez-vous que la gauche lui donne. 

Michel Mousel, qui précédai t Rocard à la 
t ribune, avait pri s soin de " mettre les 
pieds dans le plat " et d"assoc1er à l'ana­
lyse poli t ique de l 'échec de mars les pers­
pectives de luttes Et de faire des propo­
sitions. Celle d'un colloque par exemple 
auquel seraient associés non seulement les 
partis. mais également les syndicats et les 
associations. Sur précisément la durée du 
t ravail Cel le par exemple aussi de la lutte 
à en treprendre contre les l icenciements et 
les conditions de travail. Toutes choses qui. 
de tout évidence, n'ont pas recueil li les suf­
frages du secrétaire national du P.S. !li 

lions de lignes, permettrait de créer 
envirnn 90 000 emplois clans l'industrie 
des té lécommuniêations et la sous­
traitance soécialisée ... ». Ces 90 000 em­
plois (cloni 50 000 pour l'indus tr ie du 
té lépho ne), la Com m ission d u Vfl< plan 
pou rra to ujours c lanc~r à leur rL'cl_1c r; 
c he. E lle a , pour le moins, sou,;;-cst 1mc 
l'impact s ur l'em p lo i de l'introduc tion 
cl<.! l'é lcctroniaue da ns l' indus t r ie du 
té lé pho ne e t, ·en parti culi e r , clans les 
domaines de la commula tion e l de la 
trans miss io n, o ù près de 50 qo des 
e mplois d'us ine von t êt r<.: supprimés 
d' ic i t roi s a ns. 

La crise a plus ieu rs v isages . E t pa ral­
lè lement a u c hômage lié direc teme nt 
à la récession a pparait un c hômage de 
croissance, i ié à la reche rc he clé ga ins 
de producti vité s upé rieurs, et dont 
seront victimes la qua s i- to ta lité des 
sec teurs , y compris ceux d u tertiai re 
(banques , assu rances ... ), comme nous 
l'a expliqué récemme nt le rappo rt Nora 
s ur la té lé ma tique . 

La socié té du briquet je tab le débou­
c he sur cell t: du t rava illeur je tab le ... 
Ma is que fai re de ces t ra , ·a_illeurs .clc,·e­
nus inutiles clans la poursuite cle 1 accu­
mula tion ? Les occuper a u moindre 
coû t! c'est. la réponse du pou,·oir. dont 
k pacte na tiona l pour l'e mploi co 1~s ti­
lUL' à cet éga rd la parfaite illus t ra1 1on. 

Lc:s occuper e t lester leur capacité de 
ripos te. 

Et c lic semble lon!!ue à se maniks­
tcr, ce t te r ipos t.::. Ch~1que moi» amèn<.: 
son petit record de chômage : 1 284 600 
pour septe mbre, une ha usse de 11 °n 
par rapport à aoû t. Et cla ns cc.; ll e é , ·o­
lution impensab le il y a q uelques 
a nnées, le seu l é lément qui semble 
cons tituer aux yeux du patronat et du 
!lOuvernement une néccssc1 ire rete nue 
es t le COll l de son fina ncement qu i pèS<.! 
s ur la renta bilité des ent reprises. 

A l'exception de cc pe tit nuage gris, 
le c ie l es t pa rticulièrement dégagé pour 
le patrona t , en cet te rentrée d'automne. 
Le départ de Barre? pourquo i ? Sa 
politique a ppliquée avec ob tination 
depuis plus de cieux a ns enregis tre les 
prem iers s ignes ta ngibles de s uccès. 
Le pa rtage profit-sa laires q ui jusq u 'en 
]976 ava it très le n te me nt évolué en 
fave u r des trava illeurs tourne de puis, 
e t sous l'effe t du pla n Barre, à l'ava n­
tage des pa t ron a,,ec l'a libi d'un inves­
tissement j ugé plus que jan1c1is néces­
sa ire mais do nt on ne voit encore 
auc une ma ni fes ta tio n concrète. 

La s i tua tion des enlr<.:prises no n 
fi na nc ières présente t rois tra its domi­
na nts, note le très officie l rapport éco­
nomique e t financie r , annc,é au proje t 
de lo i cl e finances pour 1979: « Le ra­
lentissement de la progression des 
salaires et des cotisations sociales per­
met un accroissement ( + 15,6 %) de 
l'excéde nt brut d'exploitation (profit 
brut) supérieur à celui de la vc1leur 
ajoutée ( + 13,7 % ) - les salaires pour 
leur part ayant progressé de 11 % - ; 
l'allégement de la charge afférente au.x 
impôts courants sur le revenu et Je 
patrimoine permet une croissance du 
revenu brut des sociétés (pror-it net 
d'impôts) de 40 % ; dans ces condi­
tions. la situation des entreprises non 
financières s 'améliore eonsidérable-
111ent. » 

Inu ti le d'épiloguer : le coup de fre i­
nage sur les salaires s'es t traduit par le 
re;onflage des profits c l l'abaissement 
re~tif des coûts salariaux, ce q ue 
rechercha it exacte me nt le Premier 
minis tre. Ces coûts sa lariaux par unité 
p rodui te sont passés de l'ind ice 100 e n 
1975 à 94.0 en aoù l 1978, scion une 
é tude du F.M.L Evolu tion « remar­
quable », ca r clans le m0me te mps, le 
même indice se s itue à 148,3 pour le 
J apon e t 107,1 pour l'Allemagne [éclé­
ra le. 

Ma is les sacrilïces infligc:s a ux tra­
vai lle urs nL' s'éta nt. pas t raduit s en 1978 
par un im·es ti ssem_c n1 supplémenta ire , 
l'économie française cl a ns son e n­
semble ne pourra en pro fit e r. Seuls. 
le actionna ires e n tireront des bL;né­
ficcs d'autant p lus sub tantie ls, e n 
rai son des mul t i pics aYa ntagcs fi scau x 
ins tit ués en leur rm•<.:u r , a lors que les 
travai lleu rs s uppo rte ront, eux . de plein 
rouet l'augmenta tion lk la press ion 
fiscak . 

Con1inuons : « Tout rn très bien, Ma­
dame la m arquise ... » 

Marc ANVERS ■ 
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l:cole : 

Lesbav es 
de la rentrée. 

Les profs défi lent, 
les élèves aussi, les parents 
occupent. 
Qui a dit que la rentrée 
se ferait sans problèmes ? 

Une rentrée ni meilleure. ni pire que les 
précédentes a déclaré en substance André 
Henry. sec.-éta1re général de la Fédération 
de l'Education nationale. la toute puissante 
F.E.N. Et de se féliciter par ailleurs de la 
bonne volonté du m111istre. 

On comprend que Beullac se frotte les 
mains : les syndicats ont enterré la hache 
de guerre: la réforme peut donc s'appliquer, 
le " redéploiement .. s'accélérer. 

Bref. une rentrée sans problème. grâce à 
la concertation Ce ne sont pas les décla­
rations intempestives du S.G.E N. - C.F DT. 
ou de la C.G.T qui empêcheront de négo-

' (L li:; 

E f GF:~ 

. . , t les premiers cIer en rond. Effect1vemei · . ernents 
jours le calme règne. Quelques grinc 

1 pourt~nt : les conseillers d'éducat ion. es 
surveillants. les " profs de gym ''. sont a~~ 
grève_ Mouvement dï1un1eur . isole et s 
suite? . 

Pourtant, pas encore de gros titres , mais 
des • bavures .. ici et là : parents occupan_t 
une école maternelle ou séquestrant un d!­
recteur, manifes tations d'ass istants du supe­
rieur. ag itation dans les écoles n?rmal~s, 
grèves d'agents de service, occupa~Ion d un 
lycée par des élèves et des, . ense ignants ... 
et toujours les professeurs d educat1on phy­
sique qui cont111uent leur action. 

Quatre syndicats (S.N.E.S . SNE T.P.-C.G.T .. 
S.G.P.E N.-C G.T et S G E.N.-C.F D.T.) (1) ap­
pellent à des mouvements de grève._ Dans 
la région parisienne, le 13 octobre. greve de 
l'ensemble des personnels enseignants et 
non-enseignan ts du second degré et des 
C.E P., et manifes tations. Le même jour. à 
l 'appel du S.N E.P -S.N.E.E P.S. et du S.G.E N , 
grève nationale de l 'éducation physique 

· Deux manifes tations imposantes auxquelles 
se sont joints les lycéens et les étudiants : 
près de 25 000 enseignants et non-ensei­
gnants. près de 10 000 Jeunes . Pourquoi , 
di ra-t-011. un mouvement d 'une telle ampleur? 

Tous les personnels. tous les secteurs de 
l "Education nationale sont frappés par la poli­
tique d'austeri té : 

o manque de postes dans les éco les au 
moment où les normaliens sortants sont 
sans emploi et que l 'on supprime 1 200 pos­
tes dïnstits au concours d'entrée : 

o menace de supprimer 400 postes de 
profs d'écoles normales : 

© suppression de la garantie d'emploi pour 
les assis tants du supérieur : 

o diminution du nombre de postes dans 
les C.E.S., lycées et C.E.T. : 

o capacités d'accueil amoindries dans les 
C.E.T. , 

o aucun poste de professeur d'E.P.S. créé 
cette année : 

o transferts autoritaires d'agents et d'ad­
ministratifs. sans remplacement de ceux qui 
partent en retraite. 

Cette poli tique a une double conséquence : 
d'une part. les problèmes d'emploi et de 
chômage touchent autant 1 'Education natio­
nale que les autres secteurs d'activité. Près 
de 3 000 non titulaires se retrouven t au­
jourd 'J1ui au chômage. des milliers d'autres 
sont employés en service partiel (tradui­
sons : chômage part iel) . Les perspec tives 
son t pires pour l'an prochain (diminu tion 
générale des postes mis au concours) (2). 

D'autre part, les conditions de travail sont 
aggravées : alourd issement des tâches (par 
exemple. un agent qui devait s'occuper de 
l'entretien d'un étage d 'un lycée doit au­
jourd 'hui en entretenir deux) ; allongement 
des horaires (par les heures supplémentaires 
imposées, par la multiplication des réunions. 
etc.) : surcharge des effectifs, organisation 
inacceptable du travail. 

En fait. Beullac, Soisson et Saunier-Séité 
utilisent la po_litique d'austérité pour orga-
111ser et accelerer la restructuration de · 
l 'appareil éducatif. La poursuite de la ré­
forme Haby, la volonté de mettre en place 
le " col lège unique " visent à rationaliser la 
sélection et à adopter le système éducatif 
aux besoins du patronat en main-d'œuvre 
(:,ioir les mesures décrétées soi-disant pour 
1 emploi des Jeunes et qui mettent direc­
tement la formation sous le contrôle pa­
tronal) . 

Sous prétexte de redéploiement, on assiste 
à la _mise . en œuvre concertée d'un plan 
de demantelement du service public compa­
rable aux attaques vis-à-vis des autres ser­
vices publics . 

Les personnels réagissent , c'est légitime. 

Maïs ne fa ut-il pas s' interroger sur les Pers. 
pectives des mouvements en cours? 

Le S.N.E.S. et les autres syndicats à di­
rection Uni té et Action dans la _F_.E.N. sont 
frappés de plein fouet par la politique Beul. 
Jac. li s paraissent cependant _ en panne de 
stratég ie se contenta1:,t de faire monter le 
mécon tentement et d essayer de peser sur 
les débats internes à la F.E.N. 

La C.G.T., implantée dans les C.E.P. et 
chez les agents, cherche à mobiliser face 
à la F.E.N, mais en s'orientant vers une 
grève de 24 heures au moment du vote 
de budget. 

La F.E N. (et le S.N.I.) sont surtout atta­
ches à m1111miser, voire freiner les actions 
pour négoc ier ra1~01111ablen_1ent a_vec les mi­
nistères (voir la recente dec larat 1011 de Sois­
son prêt à négocier avec la F.E.N. mais pas 
avec les syndicats de l 'éducation physique). 

Le S.G E.N.-C.F DT. pour sa part, sans illu­
sion sur la volonté de négociation du pou­
voir . cherche sur tout à créer un rapport de 
forces capable de faire céder le ministére 

Ces diverses stra tég ies comportent deux 
r isques · 
o D'un côté celu i de conduire à l 'émiet­
tement catégoriel , à la crispation corpora­
t ive : des luttes dures . certes. mais isolées 
et ne débouchant sur aucun résultat concrei. 
C'es t le risque que courent les enseignants 
d'E.P.S. si leur action n'est pas relayée për 
d'autres, s 'ils ne s'intègrent pas dans un 
mouvement plus large (3) 
o De l 'autre ce lui d 'entrainer une division 
facilitant la tâche du pouvo ir négocier avec 
les uns pour isoler les autres. Par exemple. 
donner satisfaction au S.N.I . et isoler les 
pro fesseurs d 'éco le normale ... 

La mise en place du collège unique Haby 
n 'est-el le pas convergente avec les orien­
tations principales de ce que le S.N.l. appelle 
.. l'école fondamentale " ? 

De telles divergences stratégiques condui­
sent à s' interroger sur les perspectives qui 
s'offrent au .. ras-le-bol ,, des personnels de 
l 'Education nationale. Tout faire pour assurer 
la convergence dans 1 'act ion des diverses 
catégories de personnels avec les jeunes et 
les travailleurs parents d'élèves est évidem­
ment la seule chance d'assurer quelques 
chances de succès aux luttes engagées. 

Mais d'ores et déjà. une course de vitesse 
est engagée. Ou bien les personnels de 
l 'Education nationale ne se battent que pour 
conserver des acqu is et il s s'en ferment dans 
des lut tes catégorielles et corporatives abou· 
t issant à l'isolement ; ou bien. en s'appuyant 
sur la défense de l 'emploi, ils trouvent les 
revendications capables d 'unifier les diver­
ses actions et les moyens de t ransformer 
l'ecole d 'aujourd'hui (luttes anti-hié rarch1ques 
contre l'inspection, la notation . l 'autoritarisme 
dans l 'école) en convergence avec les jeunes 
et les travai lleurs (modi fica tion des conte· 
nus et des objectifs de l 'école, droits nou­
veaux, etc.) . 

L'enJeu, on le voit. est de taille. Défendre 
l'emploi el affronter les problèmes posés 
par l'école aujourd'hui (ennui . ras-l e-bol. 
absence de débouchés) ne sont pas contra­
dictoires. c ·est le seul moyen pour que les 
luttes actuelles se développent. soient com· 
prises par les travail leurs. créen t le rapport 
des forces indispens.ibles pour la transfor­
mation de l'école et imposent des reculs 
au pouvoir. 

Jean CEVENNES ■ 

(IJ S.N.E T.P . . syndicat CGT. des lycéês d'e11sci 
Hnemeni pro fess ionnel (ex-C.E .T.) : S.G P.E N : syndicat 
des agents CG.T. 

(2) Voir T S. n- 797 
l3) L 'aryumcnt rie ln baisse ciem\.•qrc1ph1Ql1e ne tient 

pas. Nous y revieadrons procha,nemcÎtt. 

TS - n-:i 700 ..r.. .n --- • _ , 
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Le ministre des universités cherche à détruire 
Vincennes. Mais le pouvoir hésite. La bataille 
n'est peut-être pas perdue. 

« 011 en a ba vé, 111ais 011 a l'i111pres­
sio11 de ne pas avoir perdu 1101re 
1e111ps, 111 ê111e s i les résultats ne sont 
pas û la hauteur de nos espérances ... » 

Tel pourrait êt1·e le résumé lapidaire 
de la confé re nce de presse tenue l'au­
tr e: vendredi par les quatre ex-prés i­
den ts de P a ri s VITI-Vincen nes et celui 
qu i leur a s uccédé, Pie rre Merlin. 

No ta mmen t, Claude Frioux, ancien 
président commun islè, e t Pie rre Mer­
lin, le Président P.S. actuc:I , ont expli­
qué à que l point le pouvoir a pour­
s uivi Vincennes de sa vindicte dè 
qu'il s'est rendu compte que l'cxpé­
rknce pourrait ê 11·e u n s uccès el qu'en 
dépit des ins uffisances de créd it cl de 
l'irresponsabi li té de certains, « il s'y 
passait lrop de clzoses différentes» ... 
Analyse gouvt:rnementale qui devail 
amener Alice Saunier-Seïté à dire un 
jour à Claude Frioux., au cours d'une 
com·ersation privée : « OH ne vous 
écrasera pas 101ale111ent parce que 
ce n'est pas possible. Mais que vouf 
débordiez à l'extérieur, que vos me­
tlzudes vos idées ou vos expériences 
sorte111 de Vincer:nes : ça, jwnais ! " 

Des résulta ls fragiles 

l'v1e rl in e t Frioux ont égalemen t ex­
pliqué com me nt toutes les !,o_uve lles 
fili è res, comment toutes les 1clees ont 
é té é t rnnglées. Au point d'accel?t e_r la 
création d'un départe me nt cmema, 
mais en lui donnant exactemen t les 
mêmes crédits qu'un déJ?artcme nt 
n'ayan t besoin que de papier et d e 
pho tocopies ! , • 

Ni l'un ni l'au tre des cieux _ p_res1-
dcnts « à part entière» n'ont dissimu­
lé la fra!!i lité des résulta is ob tenus 
e t notamrncnt l'om·erture de la fa~ 
\'ers les trava illeurs, même s i . la pre­
Sl'ncc des non-bacheliers - pres de la 
moi tié des 30 000 étuclianLs - est, u~e 
réali té permanen tl' l'n neuf ans cl cx1s-

lence (1). lis ont aussi reconnu que, 
lrup souven t, le con fo rmis me ou le 
conservatisme des ense ignants avaient 
repris le dessus : cc « retour de bâ­
ton» é lan l foc ilité à la fois par les 
te ns ions permanentes c l les manques 
de moyens. 

Pour se défendre, Vincennes pré­
pan.: une campagne de presse et de 
s ignatures internationa les. li existe 
égaleme nt un proje t de livre-témoi­
gnages (2), Personne ne sait s i l' inve n­
teur de Vincennes, un certain Edgar 
Faure, acceptera d'apporte r sa cont r i­
bution ... 

Dans cel te affa ire, le personnel très 
m enacé clans ses emplo is - surtou t 
les vacata ires cl les gens employés di­
rectem en t par l'Universi té - insiste 
s ur le fabuleux gaspillage que r epré­
sente le trans(ert de Vince nnes . C'es t 
mê me le point fort de son a rgumen ta­
tion : « Vince1111es doil rester à Vi11-
ce1111es » (3), alors que le Conseil , lui, 
es t prêt à accepter une autre implan­
tation pourvu qu 'elle perme tte de ré­
ins taller tou te la fac e t non pas seu­
lement les élé ments que le minis tère 
« estime les plus sai11s » . 

Une facture énorme 

En sor1:111t sur le campus, on n'ar-

rive pas ü crui re que il'!> bulldoze rs 
pourraient rayer cel te uni,·cr::-. it..: qui 
s'étend St Ir huit lwctan:s. D..:t rui re 
Vincennes , c'est auss i faire « ~aute r » 
une grande c rèche e t une écu le ma­
te rne lle.: u ltra-modernes qui rc·nclc11t 
d'énormes services a ux ..:Lud iants èl au 
personne l. Enfin, il faut c:xpliquL'r que 
certains bâiimen ts o nt été construits 
il y a qua tre an , et u11 a utre am(•. 
nagé· il v a ckux ans sc:ulcmcn t ! 

Les c,ilculs ont d 'a ille urs é té fa its : 
pour refaire les mê mes locaux. il faut 
dépenser une centaine de mill ion~. A 
cette fac ture énorme, il faudrait ajou­
ter les 40 millions de la ,·alcur de 
l'Ins titut universit aire: de lcl·hnulot-:ie 
de Saint-Denis qu 'Alice \'CU( r,iire 1·ase r 
pour y mett re Paris VI 11 : <x qui 1-..:­
vient à faire teni r Vince11nc:s sur ckux 
hec tares e t de nlÎ ! Autres li ai!> d 'un 
transfer t : la perte des aml:nagL'111e11Ls 
a udiovisuL"l s, des ordinntcur~. ck,-, ins­
ta ll a tions du département musi(]Ul' . 
La plupart des nrntc.:1 iL'ls ne ::-.uni pas 
démontables ou ne ~upportc ra ient pa · 
un dé placcmen 1. 

Equilibre des forces 

La Vinccnnophohie du min is tre a 
pris de telles proport ions qu'elle en 
a trop fait et que le pouvoir lt0s itc. 
Surtout depuis qu'il a compris que 
les « V inccnnois » sont cli s pus0s à Sl" 
défendre. Disons que pour l' instant , 
il y a un sembla nt d 'éq uilibre dc:s fo r­
ces en présence. Ce qui dev rait inc i­
te r les enseignan ts de Vincennes à fa i­
re bloc pour dê fenclrc leu r univcrs it0 , 
et le pe rsonnel à oublier rnomemanê­
mcnt ses divergences a \'eC le burcau 
du Conse il. l i es t d 'ailleurs don11nagc 
que la C.F .D.T. ne se d0c icle pas ü se 
batlre avec tous les autres . 

Alice n'est pas un obstacle que' l'on 
fait recule r avec que lques mots. A sa 
!!rancie colè re, elle vie nt clc rl'Cevoir 
des services de l'EquipemL'nt un rap­
port lui expliqua nt qu 'il n 'es t pas pos­
s ible de cons truire unL' uni,-..: rs ii..: ~, 
la place de l'J.U.T. qu'elle ,·eui fai re 
rase r a\'anl la fin d'octobre'. li nL' SL'­

ra it pas m auvais que l'union ~ur l'es­
sen tiel : c 'es t-à-d ire: le saun~lage intC:·­
gra l de tout ce qui fait Vinccnnl'S, soit 
sans faille . Res te à sa,·oir , el cela se 
saura t rès Yitc, s i la mobilisaLiun ck s 
étudiants el des e nse ignan ts peut êtrl' 
à la hauteur de la s itua tion . Dans le 
paysage morne ck l'unh·cr ité. , ·o ilü 
qui serait de tout e façon récont"ort:1nt. 

C.-M. VADROT Il 

(1) Le pourc1...·nt:tg.l' 1.h:-.. fil, ch: 11.1 , .,ilh:u1 , ... ·t 1.·111• 
oto,·.:, 1.'3l qu:rnll m\·1111..: -..upL· rh:ur ~, 1., m<.n,:1111..: 
fl31ion.1k. 

cl) On conc..L:l tc . mal t!r~- 10111. rnuin, d -..·1111n1.·,:-.1,;­
m1.·n1 qu"· ~i noth 1.•ttuO, .. . d1Mm, 1.·n j.,n, i1.:r 197:: 
(3 ) La t:011~ulla 1 ion d .. · 1uut h.· p1..·1,u1 11w l 01 f!,rn i,"· 
rar h· Con,1..•il d1..· b :-1.·m~1i11t.: d..: n 1h.·r ... cl un11 ,..· ~ _; 
ch.·~ , o ix 1.·n bn:ur du m.11n1h.·n , ur r l.11..-..·. L'u11.1 ni• 
1mi...• :-.\·..,, l ai1'-· pou r r~1 u, '-·r S.1111t D'-·11 1, . \lun11vuil 
J IJ.n t « l'-• pr'-·tnh.:r ~ho, , • i.k, d1l t'-· 1'-·n1 ... ·, h~pul lh'• 
... ~~ du Con,cil . 



Les dCcisions de Br uxelles : 
pour t..'11 [inir avec k:s pl.!lilS product\!urs . 

Production lai 
Elimine• IJJJ 

boiteux!'' 
©J 

Que sera le revenu des producteurs de lait en 1979? Il 
est pratiquement possible de répondre dès aujourd'hui 
à cette question. Au mieux il stagnera, 
vraisemblablement il régressera encore. Ainsi vient-il 
d'en être décidé en ce début d'automne à Bruxelles. 
Le prochain "marathon des prix agricoles" au 
printemps ne pourra qu'entériner cette décision. 

Les technocra tes eu ropéens redou­
knt à nou,·cau la mon ta!!l7e de beurre 
e t la ri vière de la i l. Renlons-lcu r celle 
_ius tiœ que leur prévis ion es t sans 
douk, h~las, vra ie . Dans toute la 
communauté la collec te a ugmen te con­
s icl t\ rab lcmen l, de plus de 3 % à plus 
d~· 30 °o selon les pays. Seule la Fran­
ce progresse très peu ; séque lle de la 
sécheresse de 1976. Les pre miè res 

LE « FRANC VERT » 

le cc franc vert» n'existe p3s. Ou plutôt 
si. Il s'agit d'une monnaie fictive qui sert 
à la conversion de l'unité de compte 
européenne (U .C.). Pour être plus précis 
disons qu'une U.C. vaut 6,22 francs fran­
cais. Mais comme tous les prix euro­
péens sont calculés en U.C. on imagine 
facilement qu'à mesure que le « franc 
vert » perd de sa valeur il en faut davan• 
tage pour obtenir un même nombre 
d'U.C. ■ 

PRODUCTION LAITIERE 
EUROPEENNE 

Pays 

1 1 

Collecte I Fabrication 
Collecte a u 1.,. de beurre 
en 1977 semestre 1•' s emestre 

1978 1978 

Allemagne + 3 % + 3 % + 3 % 
France + 2,5 % + 0 % - 3 % 
Pays-Bas + 0,6 % + 7 % + 11 % 
Belgique + 1,5 % + 4 % + 11 % 
Royaume-Uni + 6 % + 6% + 30% 
Irlande + 8 % + 15% + 25 % 
Danemark + 2 % + 2% + 2 % 

données de l'au tomne 1978 mon t rent 
q ue l'hexagone va maintenan t lu i a us­
s i se mettre « à pisser le lai t ». 

Da ns les pays à monna ies for tes 
(Allemagne, Belgique ... ) la p roduction 
s 'est développée (voir no t re encadré). 
Grâce ü u n app rovisionne ment pe u 
coûteux. L'achat sur le ma rché mon­
d ia l de soja, de manioc (el cl'éncr­
gie ! ... ) res te avantageux, com para tive­
ment à nous. En Gran de-Bre tagne 
une fo rte dévaluation de « la monna ie 
verte» a permis des prix du la it ré­
muné ra teurs. Seule la 'France a cu mu­
lé tous les inconvénients : approvi­
s ionne ments coût eux, prix peu rému­
néra teurs. 

La poJitique des prix ... écrasés 

F idè le _à lui-m~m ~. B ruxelles appli­
que le vieux prmc1pe : m ai n kni r la 
produc tion par des p rix d issuasi fs. 
Les experts on t mê me p roposé en un 
premie r temps de mo nte r à 6-8 % la 
taxe. de co-r~s ponsabi lité .. . ce qui se 
se1:ai l t radu1~ pa_1· une fanl"as tiquc 
ba isse du pnx ree lle ment payé a ux 
producteurs ! Ce lle solut io n a fina le­
ment é té aba ndonnée, les m inist1·cs 
de l'Agric ul tu~·e des neuf jugc:an t la 
mesure trop impopula ire. 

En reva nch e l'idée de r econduite 
des prix 1978 e n 1979 e t désormais 
admise. Bie n plus . !c:s p rix d' inte r­
vention vont ê tre moduks. Ra p pèlons 

qu'il existe un prix d'interven tion sur 
Je beurre c l un sur la poud re de lait 
Ces prix se rvent ck référence poui 
ca leu Ie r le mon ta n l de l'a ide aux lai. 
tcries. Sous pré tex te de modu lat ion 
c'es t d'un abandon de soutien donÎ 
il s'agit. Depuis plusieurs années, dé­
jà les experts _cu ropéc~s. cntcndaien, 
d im inuer le cout buclgela1re de l'aide 
a ux marché!:i laitiers. Cela se Lradui ra 
pa r u ne ba isse des prix car les en­
t reprises la il ièl'cs répercu teront su r 
le producteur ce manque à gagner. 

Faire press io n s u r les quantités par 
les prix es t u ne politique douteuse 
et condam nable. Douteuse ca1 l'expé­
r ie nce le montre : on n'esi pas sùr 
d u résul ta t. Le producteur lai tier qui 
peu l se tou171e r vers u ne au tre pro­
duct io n abandonne si on lamine sa 
marge . E n revanche ceux, les plus 
nomb reu x, qu i sont condamnés à « fai­
re du la it » vont augmenter leur pro­
duction pour tenter de se « refaire »! 

Condamnable auss i car elle écrase 
des revenus déjà très faibles . Pire 
e ncore, elle accélère le processus de 
concent rat ion. Qui disparaî t en pre­
mier s inon les pet its producteurs? 
Mais n'es t-cc pas là q u ' il faut cher­
cher la vraie raison du choix polit ique 
fait à B ruxelles? 

Ce n 'est un secre t pou r personne, 
la logiq ue cl u système veu t la mort 
des prod ucteu rs ma rginau x, des « ca­
nards boîleu x » com me o n dit. E t ce 
n 'es t pas Raymon d Barre q ui dira le 
con traire. 

Dévaluation du « franc vert » ? 

Dès lo rs, les décisions eu ropéennes 
sont très cohéren tes. E n agissan t sur 
les prix el les accélèrent l'exode rural 
et la concen t ra tion des t roupeaux lai­
tie rs: Cependan t, e n France, les me­
sures t rop sévères a u ra ient des con­
séque nces fâcheuses pour la logique 
m ême de ce sys tè m e. Les producteurs 
« mode rnisés» e l a u t res éleveurs de 
trou peau x la it ie rs m oyens sont t rès 
endet tés. l is ont besoin malgré tout 
de dégager une certaine marge pou_r 
assurer la pc:rcnni lé de leurs explo1·_ 
ta lio ns . 1 

C'es t sans clou te pou rq uoi on pe~1l 
s 'a llen cl re à ce qu'au printemps, aprt!!:i 
la fixa t ion des p rix, la France clérnlm' 
son « franc vert » (voir e ncadré). Le~ 
prix eu ropéens son ! expri més en uni­
té de compte ; les « monna ies verles » 
serven t à convertir ces prix en mon­
na ie na tiona le. Quand un pays dérn­
lue sa monna ie ve r te . il rééYa luc par 
là-mê m e les prix exprimés e n mon­
na ie nat io na le. 

Il fau t par a il leurs remarque r_ q t~e, 
face à ces déc isions le « svnd1cahs· 
m e offic iel » n 'a pas · b L'aucoi.1p r~agi. 
E n tr·e deu x portes. il admcl qu'un_e 
déva lua tion clu franc \'Crl :ipporterait 
u n e légè re ha usse ck s p r ix français. 
Cc qui leur s uffi ra it. 

Dominique RIVIERE ■ 



nucléaire 

une cent•ale 
nucléai•e 
dans l'lsê•e 
Dans le secret le plus 
absolu, la décision 
d'implantation à 
St Alban-Maurice d'Exil 
vient d'être prise. 

La vallée du Rhô ne es t bien servie 
pour ce qui concerne l'applica tion du 
programme électro-nuc léaire français. 
Outre Creys-Malville, une cen tra le se 
construit à Sain t-Pa ul-Trois-Châ teaux, 
une autre à Cruas-Meysse (Ardèche), 
un cen tre d'en r ich issement de l'ura­
nium fon ctionne à Pierre la te (Drôme) 
e t une us ine de fabrica tion de com­
bus tibles est prévue à Romans (Drô­
me). Et puis, le 1··, octobre, le Journal 
officiel publiai t le décre t d'utilité 
publique de la centra le de Sa int-Alban­
Saint-Maurice-l'Exil. 

Si tué cla ns l'Isère à 17 km en aval 
de Vienne, à proximité du Rhône, le 
site choisi par E.D.F. et Je gouœ rne­
ment est susceptible de recevoir quatre 
tranches nucléaires de 900 M\\1 e t cieux 
de 1 300 MW. Seule la construc tion des 
cieux tranches de l 300 MW est, en 
principe, actuellement envisagée et le 
démarracre des travaux es t prévu pour 
1979 : la "'mise e n service des deux pre­
mières tranches aurait· clone lieu vers 
1984-1985. 

Chacun des deux bâtiments abritant 
les réacteurs aura une hauteu r de 72 m 
et les tours de réfrigération aLteindr~nt 
une hauteur de 100 m: autant dire 
qu 'on les verra de loin ... L~s c~mi:n_is~ 
saires désignés pour l'enque te ~l u t1 lite 
publique , dé posée _ le 15 aven! 19~6, 
avaient émis un avis favorable a u p1 0-
je t, en souhaitant cependa ,,:t « _des 
études poussées et un effort d 1magma­
tion pour amélio~er l'envir~:mnement, de 
la centrale, car s1 son archlt'ecture n ~st 
pas en cause, il n'en reste pas moms 
que les protections et les espaces neu'. 
tralisés prévus donneront un aspect 

Les élus municipaux de la vil!e de Chambért 
viennent de manifester leur mecon~enteme!1t a 
propos de Ja centrale de Crey~-Ma!v,_lle. Recem• 
ment, une sociêtê italienne, sp_e<:•~llsee _dans ,les 
problèmes de serrurerie, a soll1c1te au~rf:S. de la 
municipalité un u avis de passage II dest_ine a auto­
riser les gros camions à traverse_r la v1 Il~ en vu~ 
d'approvisionner la centrale. Maurice Meu01er, ·f·a1

: 

re-adjoint P.S.U. chargé des travaux e~ a re ':r~ 
au conseil municipal. L'avis en question _a ete 
refusé. Les raisons ? Le projet de construction de 
centrale de Creys-Malville - co~m_e tous le~ 
projets d"ailleurs -. n'a jamais ete deballu_ a 
l'Assemblée nationale. Par aille_urs, la_ construct1o_n 
de la centrale se poursuit, fait valoir le conseil 
municipal alors qu'elle a ëtë l'objet d'un recours 
en annul~tion au conseil d'Etat de la p~rt des 
conseillers généraux de l'Isère et de Savoie. ■ 

d'environnement concentrationnaire 
particulièrement désagréable»... Puis­
qu'on nous k: di t, cela doit être \Ta i! 

L'enquê te pr0alabk: no ta it également 
qu 'aucun,:: précision sur la « protec tion 
c ivile» (en cas d'accident) n 'ava it été 
fourn ie par E .D.F. 

Reste qu 'à ce jour, la décis ion a bel 
et bien été prise contre l'avis des popu­
lat ions locales e l clans le sec ret le plus 
a bso lu. Pourtant, les associations CL les 
élus locaux o nt ti ré à pl.us ieurs reprises 
le s ignal d 'a larme. En 1977 ava iL eu lieu 
à Saint-Maurice-l 'Exil une fête an ti­
nucléaire, avec montage audiovisue l 
sur Malville e t débat s ur la société 
nucléaire. Des inc iden Ls avaient éga le­
ment eu lieu lorsque des milita nts 
avaient tenté d'in terdire l'accès d u 
chan tie r de la cent ra le a ux caillions . 

Discrétion de la 
gauche officielle 

Les habi ta nts des communes proches 
du s ite ava ient é té consultés pa r réfé­
rendulll e t no tamment ceux des Ro­
ches-de-Condrieu (Rhône), la pri ncipale 
aggloméra tion à prox illlité du s ite : il s 
ava ient reje té le projet par 489 contre 
e t 69 pour sur 1 100 inscrits. Récem­
ment, le conseil munic ipa l a écr il au 
p réfe t de l'Isère pour s' inquié ter des 

Eruplion de centrales nucléaires : 
La France qu'ils nous prép:-i rl!nt. .. 

« rumeurs de modifications du pro­
gramme » et de l'ignorance dans la­
quelle é taienl maintenus les é lus. 

L'indi l f°L; rcnce 2.-:néra lc, il c~ t vra i, a 
reta rdé cons idé rablement la mobi I isa­
t ion. Mais l'a nnonce de la pa rution clu 
décre t d'u ti lité publique a fait l'effet 
d 'une bombe. Mal\·ille n'a pas servi 
de leçon au pou\·oir. Po urtant , de\·ant 
les membres de la coordinat ion écolo­
giste r éun is p rès de Lyon, Phili ppe 
Lebreton a a nnoncé la nouvelle sans 
plus d'é tonnement que cela . 

Quant à la gauche olïïcielle, e lle e t 
pour le mo ins discrète. Le P.C. de 
l' Isère res te, comme pour Mah·illc, 
favorable a u proje t, CL le P.S. a tou­
jours été conlre l'or ganisation de ré fé­
rendums locaux, par exem ple. Pour­
tant. Vien ne dont le maire est M. Mer­
maz; P.S., p rés ident du conseil géné ral 
de l'lsère, n'est pas lo in du si te choisi 
e t l' inq uiéwde a gagné la population 
loca le. Le conseil général et le P.S., qu i 
y es t majoritaire, ira-t-il , comme pour 
Malvi lle, jusqu 'à clernancler la« suspen­
sion des travaux » pour complémen t 
d'in fo rmation ? On pourra juger là la 
volonté na tiona le du P.S. de réagir 
con tre les projets é nergétiq ues du 
gouvernement. 

Lourde tâche 
pour le Front 

autogestionnaire 

Restent les mi litants écologistes et 
autogest ionna ires. Les prernièî·s, ceux 
du Com ité Malville, o nt organisé à 
Lyon une « semaine pour une alterna­
tive à la société nucléaire », avec no­
tammen t le 13 octobre, un débat sur 
le thème « Peut-on se passer du nu­
cléaire? », e t sallled i, une mani fes ta­
lion à Lyon. 

Le Front a u togestionna ire, quant à . 
lui , a la lourde tâche de proposer des 
init iatives pour entamer la mobilisa­
tion cont re la cons truction de la cen­
tra le , avec le soutien de la population 
concernée de tro is départements (Isère, 
Rhô ne, Loire). Les travaux do ivent 
comme ncer (officiellement) l'an pro­
chain. La mobilisa tio n doi L clone forcer 
son rythme, car le pou\·o ir, lu i, n'a t­
tendra pas . ■ 

Une coordination entre différents groupes qui 
essayent de diffuser de l'information sur l 'énergie 
nucléaire et sur d'autres sujets importants. corn• 
mence â se mettre en place. 

Les participants sont actuellement la C.F.D.T. , le 
P.S., Je G.S.I.E.N .. J"U.F.C .• le P.S.U .. la C.S.C.V. 
et les Amis de la Terre : des contacts sont en 
cours avec la F.F.S.P.N. 

Deux reprêsentants par groupe, toujours les 
mèmes. pour faciliter les rêunions. sont dêsignës. 

Ce groupe s'est donne comme tâche : 
- rassemblement des informations et centralisation : 
- coordination des efforts pour la reprêsentation 

dans les débats : 
- réponse aux ques·tions des militants ; 
- diffusion rapide des informations utiles ; 
- lien avec les organisations étrangères. 

Ainsi, ce groupe a pour uniques buts de faire 
circuler les informations et les propositions d'ac­
tions. 

Si comme nous, vous pensez que cette coordi­
nation sera une aide, envoyez-lui vos informations, 
contactez-la. 

Coordination Energie Développement. 14 bis rue 
de !"Arbalète, 75005 Paris. tél. 707-25-23. ■ 
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Radios libres , locales, 

Othis, village champignon des environs 
J de Roissy, une radio municipale a émis 

1' pour la première fois des locaux de la 
mairie. C'est dans et pour l'action que l'ini­
tiat ive a été prise par cette municipalité de 
gauche confrontée à une situation financière 
catastrophique. Pour la résoudre, le préfet 
voudrait augmenter les impôts de 22 % et 
liquider des projets d'équipements sociaux ; 
en somme faire supporter par les habitants 
- en majorité travai lleurs à Roissy -, les 
charges d'une ville sans implantation indus­
trielle. Les élus de gauche n'entendent pas 
capituler devant ces exigences; il faut donc 
informer et mobiliser les habitants . Tel sera 
le rôle de la radio municipale, certes légi­
time, mais néanmoins pirate. Sa création 
sera décidée lors d'une assemblée générale 
de la population réunie par la municipalité 
pour trouver une solution aux problèmes inso­
lubles de la gestion municipale. C'est donc 
l'affrontement. " Radio - Othis - Survie• émet 
tous les soirs des locaux municipaux ; au 
bout de cinq jours ceux-ci seront envahis par 
la police qui tentera - sans succès - de 
saisir l 'émetteur. 

L'exemple d'Othis est à tous égards 
symptomatique d'une situation. car six mois 
après le tournant des législatives, les radios 
libres. locales ou municipales s'imposent 
comme l'un des enjeux de la résistance 
populaire à la politique du pouvoir. 

L'année qui a précédé les élections a été 
marquée par la multiplication des em1ssions 
pirates. A l'époque, les pouvoirs publics ont 
un peu laissé faire, créant même une radio 
pirate giscardienne à Montpellier. C'est que 
le libéralisme avancé ne devait rien négliger 
en période électorale qui puisse illustrer son 
esprit d'ouverture face à la gauche • étatique 
et collectiviste •. D'autant qu'une défaite 
électorale devait être envisagée. Or, face à 
un gouvernement de gauche, la possession 
par la droite de moyens d'information décen­
tralisés et autonomes pouvait se révéler fort 
utile. L'élection à peine terminée, l'ambi­
guïté devait être levée et des mesures 
adoptées afin de briser toute velléité d'acti­
vité des radios libres. A Montpellier • radio 
fil bleu • se faisait oublier, tandis que par­
tout l'heure était à la répression. Tel est 
aujourd'hui le problème majeur du mouve­
ment des radios libres. 

l) ES l'origine, celui-ci a été lancé par des 
militants du " courant critique ", tandis 
que les partis de gauche, défenseurs 

de toujours du " monopole • ne cachaient pas 
leurs réticences. Mais la position, maintenant 
que l'autogestion ~-~t à la mo~e. s'avé~ait 
difficile à tenir. DeJa, lors de I actualisation 
du Programme commun, l'idée d'u~e déce~­
tralisation « dans le cadre _du ;51:rv1ce _PUbl!c 
de ta radiodiffusion » avait ete env1sagee 

municipales 
Poitiers : 18 -19 novembre 

CONVEBGENCE 
AUTOGESTIONNAIRE 

Les 18 et 19 novembre (voir « TS » 

n° 795) se tiendra à Poitiers la 
convergence autogestionnaire, lieu 
ouvert d'un débat pour tous ceux 
qui s'interrogent aujourd 'hui sur le 
sens d'une démarche autogestion­
naire. Les thèmes de discussions 
seront nombreux. « Tribune socia­
liste » entame la publication d'une 
série de contributions sur des su­
jets précis qui seront abordés dans 
les différents carrefours. 

pour en confier l 'exploitation à des « collec­
tivités territoriales ». Avec " radio monsieur 
le maire " la gauche esquissait un grand pas 
vers ce qu'elle entendait par autogestion. La 
pression des radios libres devait accélérer ce 
mouvement qui s'est traduit par la. propo­
sition de radios locales, formellemen t indé­
pendantes, mais assurant de fait un mono­
pole municipal en la matière. Un projet de 
loi du P.C., des propositions parallèles du 
P.S. cherchaient à donner une base juridique 
à ce projet de réforme. Parallèlement, des 
équipes techniques étaient mise en place, cer­
taines commençaient même à émettre. une 
démarche entrep~ise auprès du ministre par 
le maire communiste de Montreuil devait par 
ailleurs permettre le lancement d'une radio 
locale dans le respect de la légalité. A toutes 
ces propositions le pouvoir a opposé un refus 
catég9rique, se r_éservant l'usage et le 
controle des projets de décentralisation 
(radios régionales). 

Aussi le mouvement des radios libres 
est-il aujourd'hui confronté à une double 
interrogation. 
1) Quelle position adopter face à la position 
des partis de gauche ? . 

2) Comment contre_r la répression gouverne­
mentale et les proJets qui la sous-tendent ? 

Le~ d_eux questions ne sont évidemment 
pas 1ndependantes. 
. La prop~sition _des partis de gauche sou­

(eve, ~e ~a.1t, ~ne interrogation majeure quant 
a la s'.gnif1cat1on et aux fondements de l'au­
togestion. Ou~lles structures de pouvoir don­
n_er aux . services . de la • gestion sociale • 
(rn!ormat1on. en~e1gnement, santé ... ) qui ne 
relevent pas ~1:e~tement de l'autogestion 
dans une soc1ete pourtant • autogestion­
nair_e • ? _o~_elle p~ace et quelle fonction 
attribuer a I rnnovat1on sociale dans le cadre 
de l'autogestion ? 

A réponse à ces questions situe préci­
sément la démarche autogestionnaire. 

~ à la fois comme refus du libéralisme 
bourgeois aussi bien qu'en tant qu'alterna­
tive aux modèles les plus avancés de la 
décentralisation étatique (P.C., P.S., tous cou­
rants confondus) . 

L'institution de radios locales ou munici­
pales peut, dans le cadre d'une décentrali­
sation du " service public » , ouvri r la voie 
à la mise en œuvre d'une véritable gestion 
sociale. Mais à condition que cette radio 
se transforme elle-même d'instrument d'in­
formation municipal en véritable véhicule du 
contrôle, et, au-delà, du pouvoir populaire. 
D'où la nécessité d 'une conception de départ 
incluant déjà des éléments de contrôle popu­
laire (par exemple, liaison avec les comités 
de quartier). D'où aussi la nécessaire évo­
lution, avec la pratique, du caractère même 
de la « propriété » de cette radio locale vers 
des collectivités plus autogérables (quartiers, 
immeubles, entreprises) . 

Une telle perspective suppose évidemme~t 
que soit maintenue grande ouverte la voie 
de l'expérimentation sociale. Les débats con­
tradictoires , la répartition équitable des 
temps d 'antenne sur une radio municipale 
ne sauraient se substituer à la possibilité de 
création " en coopérative " d'une radio libre. 

'AUTOGESTION se nourrit aussi de la 
liberté garantie à ceux qui sont dif-

.,d férents, minoritaires, et exclut donc 
l'idée de monopole, même municipal., ~n ma­
tière d'information. La remarque est d a1lle_urs 
de portée plus générale. La propriété sociale 
(la socialisation) ne saurait se construire 
sans la convergence - et à terme 1~ ~­
sion -, d'un double mouvement: celui • u 
secteur des nationalisations sous contr?I~ 
ouvrier et celui du secteur coopéra_tif, mu~1r 
pal (régies). etc. De même, la gestion socia e 
de l'information ne saurait s'établir sans. le 
développement des diverses formes de I ap· 
propriation collective. e 

Or, dans l'immédiat, n'est-ce pas cet\a 
unité même qui permettrait de contrer .• 
répression gouvernementale ? Les rad~oo 
libres, si elles n'élargissent pas leur souti~n 
tout en conservant leur indépendance. ri~­

quent aujourd'hui l'échec face à la ~éterr1· 
nation du pouvoir. Or, les radios municipal~~ 
apparaissent aujourd'hui comme un a 1c 
potentiel qu'il serait puéril d'ig~or~r et avt~r 
lequel le pouvoir pourrait avoir a coinP 
en cas d'extension du mouvement. es 

Telles sont, entre autres, quelque~-u~ à 
des questions que nous pourrions traite 

5
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~oitiers. à l'occasion du . carrefour • Au toge et 
t1on et information : radios libres, locales 
municipales • . 

Serge DEPAOUIT. I 
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Merci M. Carter .. . et merci 
M. Teng-Hsiao Ping. 

L n'est pas qut:!stion de re­
prendre à notre compte les 
positions politiques d'un chef 
religieux, qui n'hés ite pas à 
en prendre sou ve nt. 11 n'en 

demeure pas moins vra i que !'Aya tol­
lah Khome ny, le c hef spirituel des 
chiites iraniens est cons idé ré comme 
le symbole de la résistance au s hah 
et à la dynastie Pa hlavi. De son exil 
irakien, l 'aya tollah s'es t fai t depuis 
quinze a ns le rassembleur des énc1·­
gies pour crier hau t e t fort la condam­
nation des crimes e t for[a its du s ha h. 
Mais il faut croire que pour l'I ra k, 
pays « hô te» de l'exilé forcé, les inté­
rê ts d 'E tat passen t avant la solida­
rité avec les victimes d e l'oppression. 
C'est pour cette raison - la sacro­
sainte raison d'Etat - que le turbu­
lent vieillard avait é té tout s imple­
me nt prié d'aller crier a illeurs son in­
dignation contre les atteintes portées 
aux d roits des hommes de son pays. 
Raison d'Etat mais a ussi peur de la 
contagion. Le fait est que l'exilé a d~1 
chaoo-e1· d'exil. C'est donc de sa retrai­
te de

0 

la banlieue parisienne que l'aya­
tollah lance un appel à une journée 
de deui l national pour Le 16 octobre. 
En effet à cette date cela fe ra 40 
jours -

0

délai r ituel _du ~eui l re ligieux 
_ que Je « Vendredi noir» du ~ _sep· 
1embre a eu lieu dans les cond1t1ons 
qu'on sait : l'a rmée avait dé libéréme nt 
tiré sur la foule, provoquant des cen­
ta ines de morts. Le Front national, 
parti d'opposition bourgeoise a lui a us­
si appelé à une grève générale pour 
le mê m e jour. 

La soldatesque 

Ainsi rien, ni la terreur, ni. la ré-
pression féroce, ni l'in:'taurat10n . de 
a loi martia le clans 12 v!lles ne seront 

r enues à bout d'une résistance popu· 
!aire qui se manifes te pourtant da ns 
le pavs e t dans tous les sec t~urs cl_e la 
vie économique. Des rna1?1fes~at10ns 
anti-oouvernernentales ont eclate clans 
plus 

O

de 21 villes de Tabriz, Sura, 
iro.?hé ran. Après les Wèves dans k ~ 
administrations publlques, clans les 

hôpitaux, chez les postiers , il y a des 
arrêts de travail fréquen ts d1ez les 
che mino ts . A Téhéran, les manifes ta­
tions d'é tudian ts se succède nt sans 
désempare r malgré les morts et les 
blessés. A Chiraz, les ouvriers des in­
dus tries électroniques qui dé pende nt 
du minis tère de la Guerre, ont cessé 
le trava il , rejoignant ainsi un mouve­
m ent contes ta ta ire et revendicatif qui 
paralyse de nombreuses industries. 
Incontestablement, une secousse so­
e ia le a fait trembler l'Iran et on 
n'a pas fini d'en tester tous les 
effets. Pour sùr, la base de soutien 
du régime va se rétrécir sans cesse. 
Les promesses purement forme lles , 
fa ites pour s'attirer la faveur de cer­
taines couches sociales, sont autant 
de veines tentat ives. Le seul e t véri­
table .appui inté rieur du régime reste 
l 'armée qui se comporte e n véritable 
soldatesque d 'occupation. L'armée va 
jusqu'à occupe r les salles de rédac tion 
des grands journaux pOLII" qu'une pres­
se - déjà aux ordres ! - ne puisse 
la isser échapper quelques nouvelles 
qui puissent paraître subvers ives aux 
support s du s ha h . 

C'en es t fait des timides essais de 
libé ral isa tion qu'avait voulu tenter le 

La résistance chiit e : 
La foi ne s ur.fit pa$ à souk,·cr les montagnes. 
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régime clans cc domaine. Et les jour­
nalistcs de se mettre au diapason du 
grondement revendicatif qui résonne 
clans tout le pays, pou r dé noncer le 
rétablissement de cette censure quel­
que peu prima ire. Une lame de fond 
vient des profondeurs du peuple ira­
n ie n e t le shah ne veut y voir qu'unc 
« poignée d 'agitateurs ». Ainsi le s hah 
cst obligé d 'alle r c he rche r à l'ét ra ngcr 
des soutiens à son sys tè me irnp..:rial· 
chancelant. 

La guerre des positions 

Qu'il s lui vie nnent de la m..: tropolc 
impéria li te, cela est pour a insi cli1·c 
clans l'ordre des choses. Carkr a beau 
sermonner sur la cldense des droi ts 
de l'homme, le rôle de l'adminis tra tion 
a méricai ne clans les sangla ntes péri­
péties du « Vendredi no ir » ava it été 
dé termina n t. Un message transmis au 
sha h affirmait que Washingto n « ap­
prouve et soutient le recours à la fo r­
ce pour rétablir l'ordre e 11 Iran ». 

Dans une de rniè re conférence de pres­
se, le président des U.S.A. va plus 
lo in dans le soutie n au sinist re ira­
nien, lia nt dangereusement les inté­
rêts impéria li s tes américains à un ré­
gime fa illi. « Le slwh, déclare Carter, 
s'est e111ployé avec vigueu r à rétablir 
les principes dén1oc ratiques e11 Iran ». 
Par contre, ce qui peut paraître plus 
su rpre nant, c'est la caution é manant 
d'un pays qui se dit socia lis te . Chi11e 
11ouvelle voit clans la résis tance ira­
nienne « des ma nif esta i ions soutenues 
par des forces étrangè res et planifiées 
d e l'étranger». Pour les Chinois, la 
gue rre contre « le social i111périalis 111e 
russe» a sa logique qu' ils dé\·e loppen t 
jusqu 'au bout en justifiant l'instaura­
t ion de la loi martiale par « les dan­
gers que les droits individuels e l so­
ciaux des honnêtes citovens encour­
raient». 

Touchante harmonie dans ce tte jus­
tification a mé ricano-chinoise d'un régi­
me criminel , e t oppos ition non moins 
conjointe aux lut tes du peuple ira­
n ien. Reste posée la nécessité d'e n fi­
nir avec un svstème certes déstabilisé 
ma is qui ne" s 'accroche pas moins 
avec l'énergie du désespoir et des ap­
puis ex térieurs sérieux. 

Pour le moment, c'est la guerre de 
position. Deux forces se tes_tcnt en 
essayant de marquer des pornts sur 
l'autre. Si l'une dispose d'un sys tème 
répressif sophis tiqué, l'au t rc ne comp­
te que sur sa masse et le couragL' 
de ceux qui offren t leur poitrint' aux 
fusils des oppresseu rs . La lut te con­
tre le shah de\Ta s'organiser. La r~­
vol te ne suffit pas. La confiance en 
un chef religieux prestig ieux non plus. 

Alain TLEMCEN ■ 



les armes de a critique_~ 
Le génie de 
la parlotte 
Violette, tout l'intéresse 
et à travers son bagou 
c'est toute une humanité 
qui défile, drôle, bête, 
chaleureuse, vacharde et 
décidément très accrochée 
à la vie. 

• Marie Laborde. Violette sur cour, Paris, 
Ed. Libres Hallier, 224 pp., 35 F. 

Le livre de Marie Laborde esi un de ces 
bouquins pas prétentieux qu 'on dévore en 
une so irée ... parce qu'on ne se décide pas 
à le refermer pour se coucher. Il est à 
l 'image de cette Mmé Rousseau. Violette 
oour les intimes. Quand elle est lancée. 
~ien ne peut l 'arrê ter. Il s·ag it moins d'un 
torrent verbal que d'un ruisseau [béarnais) : 
i l muse. multiplie les détours. se divise en 
d'innombrables bras qui finissent toujours 
par rejoindre le cours principal. Il charrie 
des bribes des 67 ans de la vie de Viole tte · 
el le tenait un kiosque à journaux, elle fait 
maintenant des gardes de nuit pour complé­
ter sa petite retraite de femme seule [elle 
est divorcée) ; elle a subi la • subtotale " et 
les choses du sexe ne lui disent plus grand­
chose. même si elles l'in téressent beaucoup 
chez autrui : « Je n'ai pas du tout envie de 
m'encombrer d'un homme. C'est du travail , 
il faut le servir et quand vient le soir, c 'est 
des exigences, alors merci." Elle est au ré­
gime parce qu 'elle est un peu forte. mais 
el le ne peut résister aux bonbons, aux gâ­
teaux et au kirsch. Elle vit dans un " une 
pièce D amoureusement aménagé. car elle a 
touiours aimé " les be lles choses "· Ce douil­
let · chez so i, c·est son port d'attache. mais 
c 'est aussi un fantastique observatoire. Vio­
lette habite en ef-fet une de ces viei lles cou­
rées de la rue Broca dont les promoteurs 
R P.R. n'ont pas encore eu raison. Et , de 
sa fenêtre sur cour, elle voit et entend tout 
ce qui se passe. Oh. rien de dramatique 
comme chez Hitchcock : les petits malheurs 
de Mme Colas. la plantureuse et trop crédule 
épicière que le démon de midi travaille ; les 
gémissements du chien de Georges, que des 
voisins compatissants kidnapperont pour le 
soustraire à la perversi té de son maitre : les 
drames passionnels et braillards, les que­
rel les d'ivrognes. les amours de tourtereaux 
un peu anar qui aimen t bien Violette et qui 
la feront marraine du bébé à naitre, « enfin 
évidemment pas à l'église parce que Lucile 
elle ne croit à rien du tout ni son ami non 
plus, mais marraine pour dire, quoi, sym­
boliaue comme dit Lucile, elle emploie tou­
jours des mots, elle ». 

Tout l'intéresse Violette, et à travers sa 
parlotte , c'est toute une humani té qui défile, 
drôle, bête, chaleureuse. vacharde. et déci­
dément accrochée à la vie. Elle a un de 
ces bagcu Violette ! Un vrai moulin à pa­
roles I Elle bavarde comme une pie, mais 
elle ne bave pas. Elle a un cœur gros comme 
ca. Le regard qu'elle porte sur ses voisins 
ést à la fois lucide, généreux et pudique. 
Si parfois elle ne résiste pas au plaisir de 

faire un mot. jamais elle ne se laisse aller 
à P.hraser. . 

Marie Laborde a réussi un pet1 t _tour de 
force en s'effaçant totalement derriere Vio­
lette. Son livre n'est évidemment pas le 
produit de la copu lation mo~strueuse du 
micro et du stylo. Violette n est pas une 
interviewée. Ce n'est pas non plus une 
savante observation de sociolinguistique. Il 

Allez 
les verts! 
Deux groupes musicaux 
niçois, Shylock et Pulsar, 
ont pris le parti de vivre 
dans la verdure, en 
province. C'est tellement 
mieux! 

Je reviens d'une réunion de rédaction de 
la revue · Sexpol. Avec un titre parei l j e 
m 'attendais à de longues et bouillantes 
i:;artouzes. Eh bien non : ce ·sont des gens 
très sympathiques qui se disent " bonjour » 

en se faisant la bise .. . seulement la bise. 
Une ambiance cha leureuse qui montre bien 
que les co llaborateurs de Sexpol ne se con­
tentent pas de réf léchir devant une ma­
chine à écrire, mais essayent de vivre un 
tcut petit peu autrement. 

Sexpol 24 ·sur le thème " sexe et musi­
que "· Voilà une entrée en mat ière bien 

s'agit d'un travai l d'écriture qui donne vie 
à Violette par la seule force du verbe. Le 
livre ne nous fournit en effet aucune indi­
cation externe, puisqu'i l n 'est rien d'autre 
que le discours de Violette. D'ai lleurs, tout 
le monde la connait, Violette. Elle habite en 
face. 

Jean-François HEROUARD. 1 

uti le pour causer de trois disques à écou­
ter d'urgence. Un long article de Gérard 
Ponthieu définit 1 'entreprise de ce 24' Sex­
,pol. Montrer comment la musique et la 
sexualité se confondent intimement. Et 
comment, avec la musique, on peut parti­
ciper à ce changement social que nous 
appe lons de tous nos vœux (1). 

Ponthieu racon te que les plantes sont 
·sensib les aux mélodies et qu'e lles aiment 
bien le planant et le classique, mais dépé­
rissent quand on leur passe du rock . Pas 
étonnant que les Rol ling Stones aient mau­
vaise mine, et que Sid Vicious, ex-Sex Pis­
tais , ait assassiné sa petite amie. La musi­
que coll, donc. adouci t les mœurs. C'est 
ol'occasion ou jamais d'écouter deux grou­
pes français qui montent et qui font de 
bonnes choses en ce moment : Shylock et 
Pulsar. 

Shylock est un groupe de jeunes Niçois 
qui aiment bien ·se ba lader dans les mon­
tagnes du Haut-Pays. visi ter les petits bleds 
perdus et courir après les moutons. On les 
comprend : quand on a vécu dans l 'asphy­
xie de Nice, ent re le gangs, les milices pri• 
vées et le SAC, on a envie de se mettre 
au vert. 

Le premier 33 tours de Shylock, " Giar­
lorgues » (CBS 82189) . est symphonique : 
i l mêle al lègremen t Wagner et King Crim­
son, pour un produit f ina l complètement 
original. On s 'en rend compte, surtout. avec 
le second album " l ie de fièvre" (CBS 
82862). On aimerait bien qu'un jour Shy­
lock fabrique un disque sur les aventures 
de Jacques Médecin. Désengagé, Shylock. 
c 'est vrai : mais les plantes aiment ça. 
Alors, hein ? [2) . 

Avec Pulsar, les bégonias reprennent des 
couleurs. Surtou t si vous leur faites écou­
ter " Halloween .. (CBS 82477) . Pulsar a 
une énerg ie à revendre. Il tourne sans ar­
rêt, dans les moindres petites villes de 
province. C'est important. ça : au moment 
où les tou rnées musicales se meurent de 
giganti'sme. où il faut de plus en plus de 
public et de matériel pour déplacer des 
groupes connus, Pulsar anime les ha­
meaux [3) . " Hal loween " est un disque re­
tro et roman tique. Il paraît qu'on revient 
aux sentiments. aujourd 'hu i. après l 'idéolo­
gie glacée des Punks. Pulsar sera en _ pre­
mière ligne. Poupées à l 'ancienne, cr1noh­
nes, grandes amours malheureuses, font de 
ce disque une drôle de chose. Symphoni­
que aussi. Décidémen t, les peti ts jeunes 
qui font la musique aujourd'hui connaiss~_nt 
bien les classiques. A llez dire après qu il·s 
n'ont aucune cu lture ! 

Bernard BLANC ■ 

( 1) Sexpol a besoin de mélomanes. Mais surtout de 
pognon. Remplissez votre trombone de bil lets de 10 
bal les et envotez-le a Sexpol , 4ll , rue du Ruisseau. 
75018 Paris . 

(2) Essayez vous-même e,1 organisant un concert de 
Shylock : contact Christian Gouttenoire. 23. rue de 
1 epan1e. 0ô000 Nice. 

111 Pour vos soirees d'hiver, êcrire à Xavier Oubuc. 
•ue Felix-Faure. 69003 Lyon. 



A la ee:hœ œ 
pea-sontfi e 
populi::mii0'1$ {~» 

Une 
t=aire 
Pour Jean-Louis Hourdin, 
le rire qu'il veut susciter 
s'appelle le" rire-scandale". 

• « Ca respire encore », par le Groupe 
régional d'action théâtrale. Lille, salle Roger. 
Salengro. Ce sp'-•ctacle sera présenté ensuite 
à Gennevilliers, Strasbourg, Caen, Dijon et 
Lyon. 

Le spectacle du Groupe rég ional d'action 
théâtrale • Ça respire encore ", est présenté 
à Lille à l'invi tation de Gildas Bourdet, direc­
teur du Théâtre de la Salamandre. Centre 
dramatique du Nord. la Salamandre a d'abord 
vécu à Tourcoing, coupée à la fois du grand 
courant théâtral et des spec tateurs lillois qui 
ne franchissent guère les quelques kilo­
mètres qui les séparent de Tourcoing. Mieux 
vaut donc que ce soit la Salamandre qui les 
franchisse. Accueill i à présent à Lille, Gildas 
Bourdet espère développer dans la capitale 
économique et culturelle du Nord un discours 
continu . Ce discours ne peut être entendu 
que si vont de pair créa tions personnelles 
et coproductions avec d 'autres troupes dont 
le sens et la qualité du travail vont dans le 
même sens que le sien. C'est ce qui lui a 
fait coproduire, en juin derni er. " La Sœur de 
Shakespeare • et aujourd'hu i le spectacle du 
G.R.A.T. On ne saurai t donner trop d'atten­
tion et de sympath ie à un tel accord entre 
créateurs jeunes dont la préoccupation com­
mune est la recherche d'une écriture théâtrale 
qu i prenne en comp te les problèmes d'au­
jourd'hui. 

li s'ag it , en particulier .. de retrouver _les 
vo ies d'un com ique populaire - ce qui n es t 
pas si simple. En effet, il n·y a pas de_ tradi. 
lion française du p~rsonnage_ populaire. f:: 
l'inverse de ce qui s est passe en Italie, ou 
le paysan s 'exprime dans un langa,ge vrai 
dans le théâ tre de Ruzzante et les gens 
du petit peuple dans celui _de Goldoni, l~s 
auteurs dramatiques français, cond1t1onnes 

par les impératifs de la c lasse dominante -
et Molière lui-même - n'ont fait parler les 
plus basses classes de la société que pour 
les proposer à la dérision des couches évo­
luées. Aussi les meilleurs spectacles d'au­
jourd 'hu i qui tentent de faire remonter le 
personnage populaire sur la scène, comme 
Ariane Mnouchkine dans • 1789 ", " 1793" 
et " L'âge d'or ", se sont-ils gardés d'une 
parole directe dont nous n'avons nulle part 
l'exemple. Plus simple est d'inventer un inter­
médiaire, d'admettre que des comédiens, 
ba ladins de tréteaux et autres, pour raconter 
cer tains événemenls du passé - la Révo­
lution française - , ou de la vie ac tuelle -
l 'exploi tat ion des travailleurs immigrés - , 
vont essayer de rel rouver des silhouettes, 
d'inventer des voix. Mais fallait -il en rester 
là? 

L'enquête. la cuei llette au magnétophone 
de paroles au lhentiques, offre une seconde 
possibil ité : il faut alors un sens et une 
pratique consommée du théâtre pour en tire r, 
comme le fait Michèle Foucher, des person­
nages qui se tiennent, ou, comme !'Aquarium, 
un spectacle construi t avec r igueur. Reste 

un troisième procédé : au moyen d'impro­
visations entre comédiens, imaginer le lan­
gage de ceux qui justement ne vont pas au 
théâtre, mais que les comédiens côtoien t 
tous les jours, dans la rue ou aux abords 
de leur lieu de travail. Les risques, lorsqu'on 
leur prête une parole inventée, étant tou­
jours la platitude et le c liché verbal. 

• Ça respi re encore " réunit ces gens ordi­
naires sur Je trottoir gris qui longe un immeu­
ble gris. Les deux seules ouvertures - une 
porte de maison et celle d'un garage -
n'ouvrent sur rien. Ce que Jean-Louis Hourdin 
veut susciter en donnant à vo ir le personnage 
populaire dans les moments simples de sa 
vie, c'est ce qu'il appelle le " rire-scandale " 
du spectateur. Ainsi, dans l 'un des sketches. 
un prolétaire et un bourgeois distingué vont 
manger côte à côte une pomme, et le prolé­
taire, saisi d'une mauvaise honte devant la 
façon directe dont il croque sa pomme, 
imite les belles manières de découper le 
fruit . Le spectateur rit un temps de sa gau­
cherie, mais son rire s'éteint vi te devant ce 
que cette confrontation a d'absurde et de 
révoltant à la fois. li ne s 'agit donc pas 
seulement de donner à voir le personnage 
populaire, mais en même temps de fai re 
surgir des interrogations, de traquer la bonne 
conscience du spectateur, de mettre en lu­
mière la dépossession de soi et des choses 
dont ce personnage est présentement l 'objet. 
Tour à tour, un couple modeste est victime 
d'un héritage fal lacieux, un jeune travailleur 
ne parvient pas à trouver une diversion dans 
un bal qui lu, devient inaccessible. un gamin 
ne réussi t à intéresser ses parents ni à ses 
déconvenues, ni à ses peti tes joies... Ces 
images d'un monde tristement banal éveille­
ront-elles quelque révolte chez le specta­
teur? Jean-Louis Hourd in le souhaite, mais 
en doute aussi, t ant pèsent sur nos cerveaux 
les habitudes fabriquées par notre société. 
li fallai t cependant expliciter ce malaise. 

Cette recherche du personnage populaire 
par des comédiens à la fois sûrs de leur 
métier et inquiets du sens de leur action 
est sans doute l'un des traits originaux, et 
sûrement très important , du travail théâtral 
ici et maintenant. 

Dominique NORES ■ 

notre menu 
o Marna Béa Tekielski, ça vous dit sûre­

ment quelque chose. Eh bien, elle nous 
propose un nouveau disque. Dans ses 
précédents albums, ce qui frappait essen­
tiellement, c'était sa voix et l'on regrettait 
souvent que la musique électrique soit 
un peu agressive. Dans « Pour un bébé 
robot » , Marna Béa joue toujours de L-;i 
guitare électrique, mais elle a su s'entou­
rer d'un orchestre qui fait plus que l'ac­
compagner. C'est donc nettement son 
disque le plus « musical » . (RCA. Isadora, 
PL, 37 203 - SE). 

• La première fois que j'ai entendu 
chanter Chantal Grimm c'était dans une 
petite salle, dans une réunion « milit-;inte » , 

et elle s'accompagnait seule à la guitare. 
Au moment d'applaudir, les hommes re­
gardaient leurs voisines et souriaient bi• 
zarrement. Avec « Variations en femmes 
majeures », Chantal et le groupe Sybil 
(trois autres filles) vous proposent un 
cadeau extr,:1 à offrir à « Monsieur tout-le­
monde ». C'est aussi un moyen « d'annon­
cer aux femmes le temps de prendre leur 
vie en main ». Chantal Grimm et le groupe 
Sybil : « Variations en femmes majeures ». 

Le Chant du Monde - LDX, 74 678, A. 

• « This Machine Kills Facists », c'est 
ce qu'on pouvait lire sur la guitare de 
Woody Guthrie. L'an dernier, la maison 
de la culture du H:1vre prenait l 'initiative 
de créer un spectacle en hommage à 
Woody (deux concerts au Havre et deux 
à Paris). Aujourd'hui, un double album 
enregistré pendant ces concerts est édité 
et tout y est, du célèbre « Bound for 
glory » au « Curty headed baby "· « Hom­
mage à Woody Guthrie 11, le Chant du 
Monde - LDX. 74 684/ 85. 

Côté spectacles maintenant : 
• Si vous aimez les pandore, luth, 

guiterne, oud, saz, vièle, violes, rebec. ou 
si vous êtes dingues de cromornes, flûtes 
à bec, tchek-tchek ou zarb iranien, ,:illez 
voir les Ménestriers au Palais des Arts 
du 30 octobre au 4 novembre à 21 h, 
le s à 17 h. 

• Enfin, Pierre Rigaud et son sax, Jean­
Laurent lmianitoff et son violoncelle se­
ront du 24 au 28 octobre à 23 h à la 
Mûrisserie de Bananes. Dimanche 29, ils 
feront un bœuf de 18 à 22 h (ah la 
vache !). 

Michel MARTIN ■ 
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• Djamila Olivesi , « Les enfants du 
Polisario », Paris, éd. des femmes 
1978, 60 F. Texte franco-arabe. ' 

Ceux qui n ·ont jamais connu la 
guerre de près ne le savent peut-être 
pas: la guerre ce n'est pas toujours 
triste. Choquant? Non , i l suffit pour 
s'en conva incre, d'a ll er voir sur pla­
ce. C'est une femme, Djamila Olive. 
si, qui est all é dans les camps de 
réfugiés sahraouis voir comment, 
malgré la guerre, ou à cause d'elle 
- c'est tout un -, « vivaient » les 
enfants sahraou is. Surtout comment 
i ls dessinaient. Car les enfants des 
camps install és non loin de Tindouf 
dessinent. vont à l 'école. chantent et 
sourient aussi . Bien sür, pas comme 
tous les enfants du monde. Ici tout 
part de la guer-re. et tout y revient. 
Un cercle, parfait. Les yeux des tout 
petits on.t vu dans l 'air chaud, au­
dessus des sables. les bombes au 
napa lm ou la pluie de la mitrail le ; et 
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dans les bras de leur mère parfois la 
forme étrange d 'un fusil. Un fusil , 
d'a il leurs. ce n'est pas t!ne arme. 
mais un instrument de liberté. « De­
puis longtemps;, explique te·s enfants 
eux-mêmes, nous, les enfants, nous 
faisons tout comme les grands, nous 
n'avons plus le cœur d'être incons­
cients.» 

Bien sür, l 'histoire que nous ra­
content ces dessins d'enfants est 
une épopée, c 'est-à-di re un long poè· 
me où se mêlent et l'histo ire et le 
mythe. Indistinctement. Les petits 
sahraouis ont de grands yeux épi­
ques. 

« J'ai été frappée de leur maîtrise 
du dessin et ( ... ) de leur souci du 
moindre détail historique », écrit Dja­
mila dans le très beau texte qui ac­
compagne cette anthologie où la mé­
moire devient cette arabesque inquiè­
te de couleurs et de formes. 

Quand vous l'aurez acheté, n'ou­
bliez pas de commencer par le com­
mencement. c'est-à-dire par la fin . 
Les petits enfants sahraouis dessi­
nent de droi te à gauche. ■ 


